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 AVANT -PROPOS 

Ce rapport contient une analyse des considérations économiques liées à la transition de IPv4 à IPv6. Il 

fournit des éléments dôinformation et dôanalyse en vue de la réunion au niveau ministériel organisée par le 

Comité PIIC sur "Le futur de l'économie Internet", qui aura lieu à Séoul, Corée 17-18 juin 2008.  

 Ce rapport a été préparé par Mme Karine Perset de l'OCDE, Direction de la science, de la technologie 

et lôindustrie. Il est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l'OCDE.  

 Le présent document a grandement bénéficié de la contribution de spécialistes : Geoff Huston de 

lôAPNIC, David Conrad de l'IANA, Patrick Grosset°te de Cisco Systems, Bill Woodcock de Packet 

Clearing House, Marcelo Bagnulo Braun de l'Université de Madrid, Alain Durand de Comcast, et Vincent 

Bataille de Mulot Déclic, bien que les interprétations, sauf indication contraires, sont celles de l'auteur.  
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POINTS ESSENTIELS 

Quand on envisage lôavenir de lôInternet, un des plus grands probl¯mes qui se pose pour lôensemble 

des intéressés est sa capacité à sô®tendre pour connecter des milliards dôindividus et de machines. 

Lôobjectif de ce rapport est dôattirer lôattention des d®cideurs sur la capacit® et les limites de la version 4 du 

protocole Internet (IPv4), de présenter des informations concernant la situation, lô®tat dôavancement et le 

d®ploiement de la version 6 du protocole Internet (IPv6) et de montrer quôil est n®cessaire que toutes les 

parties concern®es, y compris les gouvernements, participent au d®ploiement de lôIPv6.  

LôInternet a connu une croissance rapide et est devenu une infrastructure fondamentale pour les 

activités économiques et sociales dans le monde entier. Le protocole Internet (IP) spécifie la manière dont 

sô®tablissent les communications entre une installation et une autre par lôinterm®diaire dôun syst¯me 

dôadressage. La communaut® technique de lôInternet a bien support® la croissance de lôInternet gr©ce ¨ la 

gestion des adresses Internet IPv4 ¨ travers des cadres dôaction ouverts et transparents, permettant que tous 

les r®seaux disposent dôun espace dôadresses suffisant pour satisfaire leurs besoins. Une nouvelle version 

du protocole Internet, IPv6, a aussi été préparée entre 1993 et 1998 afin de faire face à la croissance de 

lôInternet. 

Aujourdôhui, certains sp®cialistes sôattendent ¨ ce que la version du protocole Internet actuellement 

utilis®e, IPv4, se retrouve en rupture dôespace dôadresses non attribu® dôici 2010 ou 2011, sachant que 

16 % seulement de lôespace total dôadresses IPv4 reste non attribués au d®but de lôann®e 2008. Cette 

situation est critique pour lôavenir de lô®conomie de lôInternet, car sôils ne peuvent bient¹t plus disposer ¨ 

tout moment dôadresses IPv4 non attribu®es, tous les nouveaux utilisateurs qui se connectent ¨ lôInternet et 

toutes les entreprises qui ont besoin dôadresses IP pour pouvoir se d®velopper en souffriront.  

LôIPv6, en revanche, augmente consid®rablement lôespace dôadresses disponible et peut permettre la 

prolifération des connexions à haut débit, de téléphones mobiles connect®s ¨ lôInternet et de réseaux de 

capteurs ainsi que le d®veloppement de nouveaux types de services. Ce qui suscite lôadoption de lôIPv6, 

au-del¨ du besoin dôespace dôadresses suppl®mentaire, ce sont aussi les orientations des passations de 

march® du secteur public, lôessor de produits et de services novateurs, la meilleure qualit® de son support 

pour un Internet mobile ainsi que la moindre complexité des réseaux que cette nouvelle version rend 

possible.  

Aujourdôhui, les derni¯res versions des nouveaux syst¯mes terminaux dôusage courant (par exemple 

Microsoft Windows Vista/Server 2008, Apple Mac OS X, Linux, etc.) int¯grent pleinement IPv6, ¨ lôinstar 

dôune partie des principales ressources de lôInternet. Le progr¯s de lôutilisation r®elle de lôIPv6 reste 

cependant très lent à ce jour et des difficultés considérables restent à surmonter pour parvenir à une 

transition r®ussie. La g®n®ralisation de lôIPv6 entra´ne des co¾ts imm®diats, tandis que les avantages ¨ en 

attendre ne se matérialisent souvent quô¨ long terme et d®pendent de son adoption par une masse critique 

dôacteurs. Un autre obstacle majeur au d®ploiement de lôIPv6 est le fait quôil ne soit pas r®tro-compatible 

avec lôIPv4 : les systèmes fonctionnant sous IPv6 seulement ne peuvent pas communiquer directement 

avec les systèmes fonctionnant sous IPv4 seulement. Il faut déployer les deux protocoles ou une 

ñtunn®lisationò ®labor®e et des syst¯mes de conversion. Lôexp®rience dont on dispose ¨ ce jour avec lôIPv6 

indique aussi que le déploiement de lôIPv6 implique une planification et une coordination sur plusieurs 
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ann®es, quôil est n®cessaire de se soucier davantage de ces questions et que, comme toujours avec les 

nouvelles technologies, trouver les comp®tences n®cessaires nôest pas sans difficultés. 

Côest de facteurs ¨ la fois ®conomiques, techniques et politiques que d®pendront les strat®gies 

adoptées par les divers intéressés, lesquels pourront suivre trois grandes tendances : i) un déploiement 

toujours plus dense de la traduction dôadresses r®seau (NAT) IPv4, permettant de connecter davantage de 

dispositifs informatiques ¨ un plus petit nombre dôadresses IPv4 publiques en utilisant des réseaux privés ; 

ii)  des tentatives dôobtenir des adresses IPv4 d®j¨ attribu®es mais inutilis®es ; et iii)  le déploiement de 

lôIPv6. Le plus probable est que les divers acteurs du march® recourront ¨ ces trois options de fa­on 

parall¯le, en fonction de leurs attentes et de leurs besoins. On peut sôattendre ¨ ce quôun certain nombre 

dôentre eux, ¨ titre de solution immédiate, poursuivent un déploiement plus dense de la NAT. Si les 

gestionnaires dôadresses Internet lib®ralisent les transferts dôadresses, certains acteurs obtiendront des 

adresses IPv4 déjà attribuées auparavant. Certains acteurs mettront aussi en place lôIPv6. Pour les 

d®cideurs, lôid®e essentielle est que les deux premi¯res strat®gies, qui prolongeront lôexistence de lôIPv4, 

peuvent °tre utiles mais ne correspondent quôau court terme. La seule solution durable pour pouvoir faire 

face aux opportunités ®conomiques et sociales pr®visibles dans lôavenir de lô®conomie de lôInternet est le 

d®ploiement de lôIPv6.  

En ce qui concerne les politiques publiques, lôIPv6 joue un r¹le important en mati¯re dôinnovation et 

dô®volutivit® de lôInternet. Par ailleurs, la saturation de lôIPv4 implique des probl¯mes de s®curit®, 

dôinterop®rabilit® et de concurrence. La transition vers lôIPv6 repr®sente un changement fondamental au 

niveau de la couche Internet Protocol, nécessaire pour créer un environnement permettant à long terme la 

croissance et la concurrence entre les acteurs existants et les nouveaux entrants. Un tel environnement 

devrait permettre une utilisation ®largie de lôInternet et lôessor de nouveaux r®seaux et de nouveaux 

services en réseau.  

À mesure que la réserve dôadresses IPv4 non attribu®es se r®duit et que la transition vers lôIPv6 prend 

de lôampleur, il convient que toutes les parties en pr®sence anticipent comme il se doit les impacts de la 

p®riode et du plan de transition. En ce qui concerne lô®puisement de lôespace dôadresses IPv4 non 

attribu®es, la le­on la plus importante ¨ tirer est sans doute quôil nôexiste aucune solution parfaite et 

quôaucun choix ne permettra de r®pondre ¨ toutes les attentes. Au moment o½ la communaut® technique de 

lôInternet discute des m®canismes les plus adapt®s pour faire face ¨ lô®puisement de lôespace dôadresses 

IPv4, pour assurer le d®ploiement de lôIPv6 et pour g®rer la croissance de la table de routage avant et apr¯s 

cet épuisement, les pouvoirs publics devraient inciter toutes les parties prenantes à favoriser une transition 

en douceur vers lôIPv6
1
. 

Afin de cr®er un contexte politique favorable ¨ la mise en place en temps et en heure de lôIPv6, les 

pouvoirs publics doivent envisager : 

1) Une collaboration avec le secteur privé et les autres parties concernées pour former et sensibiliser 

davantage les int®ress®s et pour r®duire les goulots dô®tranglement  

 Lôadoption de lôIPv6 est un processus dôint®gration complexe sur plusieurs ann®es, qui aura des 

impacts sur tous les secteurs de lô®conomie. Par ailleurs, lôIPv4 et lôIPv6 devraient coexister sur une longue 

période, au cours de laquelle il est essentiel que leur fonctionnement et leur interopérabilité soient assurés 

au niveau de lôapplication. Chaque acteur nô®tant en mesure de r®soudre quôune partie du probl¯me li® ¨ la 

transition vers lôIPv6 sur lôensemble de lôInternet, la n®cessit® dôune sensibilisation de toutes les parties 

prenantes et dôune coop®ration nôen est que plus ®vidente. Les pouvoirs publics doivent avoir cette 

sensibilisation pour objectif et doivent également : 

¶ Instituer des m®canismes de coop®ration pour la mise en place et la mise en application dôobjectifs 
politiques à haut niveau afin de guider la transition vers lôIPv6. 
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¶ Préparer une documentation didactique convaincante pour la communication et la diffusion de 

lôinformation relative ¨ lôIPv6. 

¶ Cibler les décideurs dans leurs efforts de sensibilisation et dans les discussions concernant le 

d®ploiement de lôIPv6. 

¶ Soutenir les registres et les industries qui poursuivent la mise en place de stratégies et de 

technologies facilitant la gestion de lôIPv4 et lôadoption de lôIPv6, en privil®giant :  

- Les mesures qui préservent la sécurité et la stabilité des systèmes. 

- Les mesures qui permettent aux intéressés de facilement se pr®parer et dôagir en souplesse au 

cours de la p®riode dô®puisement de lôespace dôadresses IPv4 non attribu®es. 

- Les mesures permettant que le d®ploiement de lôIPv6 et la n®cessaire coexistence de lôIPv4 et 
de lôIPv6 ne compromettent pas la concurrence ni lô®quit® et nôaboutissent pas ¨ une 

consolidation des positions dominantes. 

¶ Prendre des mesures sp®cifiques pour lutter contre les goulots dô®tranglement, en incitant : 

- Les opérateurs à tenir compte de la connexité IPv6 dans leurs dôaccords dôinterconnexion 

dô®gal ¨ ®gal ou de transit payant. 

- Ceux qui d®ploient directement lôIPv6 ¨ pr®voir d¯s le d®part la pérennité des installations. 

- Les fournisseurs dô®quipement terminal des utilisateurs ¨ pr®voir et ¨ satisfaire les besoins 

futurs de leurs clients en termes dôIPv6, compte tenu du fait que lôacc¯s du consommateur ¨ 

lôInternet est actuellement le domaine des services en réseaux qui connaît la plus forte 

croissance et celui qui sollicite le plus lourdement les ressources en termes dôadresses IP. 

- Les opérateurs de télécommunications ¨ faciliter le d®ploiement de lôIPv6 gr©ce ¨ la 

formation, au renouvellement des ®quipements, ¨ lôint®gration de lôIPv6 dans les mat®riels et 

les logiciels, au d®veloppement de nouvelles applications et aux ®tudes dô®valuation du 

risque. 

- Les éditeurs de logiciels à mettre au point, dans la mesure du possible, des applications 

neutres par rapport à la version IP, à intégrer des fonctions IPv6 dans leurs nouveaux produits 

et à mener des activités de recherche-développement sur de nouvelles applications exploitant 

les fonctionnalit®s de lôIPv6. 

2) Une implication visible des pouvoirs publics dans lôadoption de lôIPv6  

Comme toutes les autres parties prenantes, les pouvoirs publics ont besoin de disposer de toujours 

plus dôadresses pour accompagner la croissance des services publics en ligne et, de façon plus générale, 

pour satisfaire des objectifs de politique publique li®s ¨ la p®rennit® de la croissance de lô®conomie de 

lôInternet. Côest donc pour eux un besoin strat®gique que dôaider la transition vers lôIPv6 gr©ce ¨ des 

mesures visant à :  

¶ Adopter des objectifs politiques pr®cis assum®s ¨ haut niveau, afin de guider lôeffort de transition 

vers lôIPv6. 

¶ Planifier lôadoption de lôIPv6 pour lôusage interne des administrations et pour les services publics, 

sous forme dôun plan dôavancement et dôune planification du temps n®cessaire ¨ lô®valuation des 
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r®seaux, ¨ la mise ¨ niveau de lôinfrastructure et ¨ la mise ¨ jour des applications, des hôtes et des 

serveurs. 

¶ Mettre en place un comité de pilotage pour les orientations stratégiques dans la réalisation des 

objectifs en termes de d®ploiement de lôIPv6. 

¶ Veiller ¨ ce que tous les nouveaux programmes li®s ¨ lôInternet ou aux TIC tiennent compte de la 
pertinence de lôIPv6 et ®valuer les programmes publics et les priorités afin de déterminer dans 

quelle mesure ils peuvent b®n®ficier de lôIPv6. 

¶ Faire en sorte que toutes les instances concern®es par la s®curit® de lô£tat int¯grent pleinement la 
nouvelle dimension que lôIPv6 apporte ¨ la sécurité. 

¶ Lancer des initiatives proactives pour inclure les efforts de formation ¨ lôIPv6 dans des cycles de 
formation longue durée. 

3) La poursuite dôune coop®ration internationale et du contr¹le du d®ploiement de lôIPv6 

La sensibilisation au champ dôapplication et à la dimension du sujet est un élément fondamental pour 

aider et ®clairer lô®laboration dôune politique. Il est essentiel de disposer dôindicateurs au niveau 

international pour ®valuer lôimpact des diff®rentes mesures prises. En ce qui concerne lôIPv6, les pouvoirs 

publics devraient :  

¶ Sôengager dans une coop®ration bilat®rale et multilat®rale aux niveaux supranational et mondial, 
afin de partager le savoir et lôexp®rience concernant les strat®gies, les pratiques et les mod¯les de 

coordination avec le secteur priv® pour le d®ploiement de lôIPv6. 

¶ Réfléchir aux difficultés particulières que rencontrent certains pays en développement et les aider à 

renforcer leurs capacités pour leur permettre de mettre en place une infrastructure IPv6. 

¶ Encourager la participation de toutes les parties concernées au développement de politiques 

publiques équitables en mati¯re dôallocation de lôIPv6. 

¶ Encourager toutes les parties concernées, y compris les registres Internet aux niveaux supranational 

et mondial, les opérateurs des points dô®change Internet et les organismes de recherche, ¨ 

accumuler les donn®es permettant de suivre le d®ploiement de lôIPv6 pour ®clairer lô®laboration des 

politiques. 

¶ Suivre la pr®paration ¨ lôIPv6, notamment par le contr¹le de lôinformation sur les points 

dôinterconnexion dô®gal ¨ ®gal nationaux offrant la connexit® IPv6, sur les fournisseurs dôacc¯s 

Internet qui proposent des services IPv6, sur le volume du transit IPv6 et sur la pénétration des 

dispositifs informatiques compatibles IPv6 sur les marchés intérieurs.  
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INTRODUCTION  

Le changement dô®chelle de lôInternet, pass® dôune petite communaut® dôutilisateurs ¨ un r®seau 

mondial constitué lui-même de réseaux au service de plus dôun milliard dôutilisateurs, est une r®ussite 

remarquable. En lôespace dôune courte p®riode, lôInternet est aussi devenu une infrastructure fondamentale 

pour les ®conomies et les soci®t®s du monde entier. En m°me temps, le mod¯le initial dôinterconnexion à 

partir du grand syst¯me dôune universit® ou dôune grande soci®t® a laiss® la place ¨ un mod¯le 

dôinterconnexion dôordinateurs individuels, puis ¨ un environnement constitu® de dispositifs informatiques 

et de systèmes variés permettant une utilisation étendue et diversifiée et autorisant toutes les formes 

dôacc¯s. On peut penser que dans lôavenir, davantage encore dôappareils seront connect®s ¨ lôInternet. 

Lôutilisation croissante de lôInternet sôest traduite par une demande accrue dôadresses Internet. Dans 

lôarchitecture de lôInternet, les adresses IP contiennent lôinformation r®pondant aux questions ñquiò, ño½ò 

et ñcommentò. Lôadresse Internet identifie de fa­on univoque un dispositif sur le r®seau ï ou ñterminaisonò 

ï ce qui permet lôidentification des parties entre lesquelles a lieu la transaction
2
 (réponse à la question 

ñquiò). Par ailleurs, sur le r®seau, les adresses servent au transfert des donn®es : lôadresse d®termine 

lôemplacement sur le r®seau de la terminaison identifi®e
3
 (réponse à la question ño½ò). Les adresses servent 

aussi de r®f®rence pour les d®cisions relatives ¨ lôacheminement (r®ponse ¨ la question ñcommentò). Les 

adresses IP permettent donc la connexion ¨ lôInternet ¨ la fois gr©ce ¨ lôidentification des terminaisons 

dôune communication et grâce à la définition du cheminement des données de la communication à travers 

le réseau
4
. 

Lôadressage Internet est avant tout un probl¯me technique, mais qui d®pend tout de m°me de facteurs 

économiques et sociaux. Un d®ploiement plus important dôinfrastructure IP et une demande accrue de 

services Internet ̈  travers lô®conomie et la soci®t® se traduisent par une demande accrue dôadresses IP. La 

disponibilité de ces adresses à tout moment et de façon continue est donc un facteur critique pour permettre 

¨ lôInternet de satisfaire aux objectifs ®conomiques et sociaux que tous les int®ress®s associent ¨ 

lôutilisation de cette infrastructure, entre autres la continuit® et lô®volution des services publics, par 

exemple, et une croissance ininterrompue de lôInternet.  

LôInternet fonctionne actuellement sur la base des adresses IPv4 (protocole Internet version 4). Il 

sôagit cependant dôune norme qui date d®j¨ de 25 ans et dont la capacit® de r®pondre ¨ une demande future 

est limit®e. Le stock dôadresses IPv4 non attribuées et disponibles pour les nouvelles utilisations est en 

train de se réduire rapidement. Selon des prévisions, si la tendance actuelle se poursuit, cet espace 

utilisable dôadresses IPv4 non attribu®es devrait se r®duire ¨ n®ant entre 2010 et 2011
5
.  

En pr®vision dôun ®puisement de lôespace dôadresses IPv4, compte tenu du succ¯s croissant de 

lôInternet, la communaut® technique de lôInternet a entrepris de g®rer les adresses IPv4 comme une 

ressource ®puisable et de pr®parer lôavenir. Dans les ann®es 90, des mesures ont été prises pour adapter les 

nouvelles affectations des adresses IP aux besoins prouv®s. Un nouveau syst¯me dôadressage et de routage, 

le routage inter-domaine sans classe (CIDR), a aussi été créé afin de résoudre le problème de 

lôacheminement, ce qui a permis aux op®rateurs des r®seaux dôutiliser lôespace dôadressage de fa­on plus 

rentable. Par ailleurs, une nouvelle technologie, la traduction dôadresses r®seau (NAT), a ®t® mise en place 

¨ titre de solution ñmiracleò ¨ court terme, afin de pouvoir partager une adresse publique unique entre 
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plusieurs machines. La NAT, avec ses adresses IPv4, constitue une forme de point dôentr®e de lôInternet 

planétaire. 

Entre 1993 et 1998, une nouvelle version du protocole Internet (IPv6) a été développée dans le but de 

disposer dôun espace dôadresses largement ®tendu pour lôavenir, et des m®canismes de transition ont ®t® 

con­us. Une dizaine dôann®es plus tard, lôabondance dôadresses IP est toujours consid®r®e comme une 

condition indispensable pour des mod¯les dôentreprise du futur comme lôInternet mobile g®n®ralis®, les 

applications de machine ¨ machine et dôautres types de mod¯les fond®s sur lôubiquit® de lôInternet.  

Cependant, pour des raisons techniques, lôIPv6 nôest pas directement r®tro-compatible avec lôIPv4, 

côest pourquoi la transition de lôIPv4 ¨ lôIPv6 est techniquement complexe. Lorsquôun dispositif 

informatique implémente à la fois des piles IPv4 et IPv6, côest le m®canisme de transition ñdual stackò 

(double pile) qui permet la coexistence de lôIPv4 et de lôIPv6. Pour la communication entre dispositifs IPv6 

isolés, il est possible de mettre en place des m®canismes de ñtunn®lisationò des paquets IPv6 via IPv4. 

Enfin, pour que des dispositifs IPv6 seulement puissent communiquer avec des dispositifs IPv4 seulement, 

il faut quôun dispositif interm®diaire assure la ñtraductionò des paquets entre lôIPv4 et lôIPv6. Ces trois 

mécanismes ï la double pile, la ñtunn®lisationò et la ñtraductionò ï n®cessitent lôacc¯s ¨ une certaine 

quantit® dôadresses IPv4.  

Lôadoption dôun nouveau syst¯me dôadressage pour lôInternet est pour toutes les parties prenantes un 

important probl¯me. Au moment de lôadoption de lôIPv4, il existait moins de 500 h¹tes connect®s ¨ 

lôInternet, qui nôint®ressait encore quôune communaut® relativement restreinte de spécialistes et qui 

fonctionnait dans un contexte non commercial. En 2008, plus de 500 millions dôh¹tes sont connect®s ¨ 

lôInternet et 1.32 milliard dôutilisateurs disposent dôun acc¯s Internet
6
. Le réseau des réseaux est devenu 

dans le monde entier une infrastructure fondamentale pour les activités économiques et sociales au jour le 

jour.  

Il est maintenant largement admis que le d®ploiement de lôIPv6 est la meilleure option, mais aussi que 

lôIPv4 continuera dô°tre utilis®e pendant longtemps encore. Entre mai et octobre 2007, les cinq registres 

Internet régionaux (RIR), la Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) et les 

registres Internet nationaux (NIR) ont publié des déclarations soulignant la nécessité, pour tous ceux qui 

ont besoin dôadresses IP, de d®ployer lôIPv6 (Annexe 9). Dans ces déclarations, ils reconnaissent 

lôimportance critique de lôIPv6 pour le succ¯s futur de lôInternet, demandent aux entreprises de la d®ployer 

et sôengagent ¨ promouvoir activement lôadoption de lôIPv6 dans leurs r®gions respectives. Un autre 

message important que véhiculent toutes ces résolutions est la confiance renouvelée envers la communauté 

de lôInternet et dans les processus actuels de type ascendant, inclusifs et reposant sur les parties prenantes, 

pour assurer les changements éventuellement nécessaires. 

Pour la mise en place r®ussie de lôIPv6, une transition est n®cessaire, qui devra engendrer des effets de 

r®seau positifs et ®viter des co¾ts aux utilisateurs de lôInternet. En dôautres termes, lôutilisation de lôIPv6 

deviendra de plus en plus attractive pour tous les utilisateurs, ¨ mesure quôun plus grand nombre de gens 

utiliseront ce protocole et que les co¾ts de la poursuite du d®veloppement de lôIPv4 iront croissant. ê ce 

jour, la g®n®ralisation de lôutilisation de lôIPv6 est tr¯s lente, faute de support dôapplications, de 

sensibilisation des int®ress®s et dôavantages clairement perceptibles. Cette situation persistera jusquô¨ ce 

quôexiste sur le march® une demande pour lôespace suppl®mentaire et pour les nouvelles fonctionnalit®s 

quôoffre IPv6. Par ailleurs, contrairement ¨ lô®poque de lôadoption initiale de lôIPv4, lôInternet est 

aujourdôhui utilis® dans un contexte commercial o½ lôinvestissement doit °tre d¾ment justifi® dôun point de 

vue ®conomique. De fa­on compr®hensible, les prestataires de services ont opt® pour la prudence lorsquôil 

sôagissait de r®aliser lôinvestissement n®cessaire au-delà de la demande visible de leur clientèle. 
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La nature des transitions technologiques fait quôavant lôadoption dôune nouvelle technologie, il existe 

souvent peu de motivation initiale ¨ commencer de lôutiliser. Souvent, une fois quôune masse critique 

dôutilisateurs est atteinte, la transition pr®sente un ñpoint dôinflexionò ¨ partir duquel lôadoption de la 

technologie se fait ¨ un rythme plus rapide, jusquô¨ ce quôelle se soit g®n®ralis®e. En th®orie, le ñpoint 

dôinflexionò doit se trouver l¨ o½ le co¾t marginal de la mise en oeuvre par un fournisseur dôacc¯s Internet 

(FAI) du prochain dispositif sur lôIPv4 devient sup®rieur au co¾t marginal de la mise en oeuvre du 

prochain dispositif sur lôIPv6. En dôautres termes, une fois que le co¾t du d®ploiement dôune infrastructure 

IPv4 ï d®termin® par le co¾t dôobtention des adresses elles-mêmes et par le coût de la conception et de 

lôexploitation de r®seaux utilisant moins dôadresses publiques gr©ce au recours ¨ la NAT ï dépasse le coût 

du d®ploiement de lôIPv6, une dynamique en faveur de la g®n®ralisation de lôIPv6 devrait pousser les 

membres de ce secteur ¨ entrer dans une phase de transition vers lôIPv6 caract®ris®e par la double pile. La 

difficult® est dôatteindre ce point dôinflexion, qui d®pend dôune s®rie de facteurs : la demande des 

consommateurs, les co¾ts dôopportunit®, les march®s ®mergents, lôapparition de nouveaux services, le 

syst¯me dôincitations, la r®glementation, et dôautres facteurs. 

Lô®puisement pr®visible du stock dôadresses IPv4 non attribu®es et la complexit® de la transition vers 

lôIPv6 ont suscit® un d®bat grandissant au sein de la communaut® technique de lôInternet concernant la 

meilleure fa­on de g®rer le besoin croissant dôadresses IPv4. Chacune des mesures prises pour faire en 

sorte de disposer dôun espace dôadressage ad®quat se justifie et soul¯ve un certain nombre de questions 

techniques et économiques complexes, dont certaines, du point de vue des politiques publiques, ne sont pas 

neutres pour lôavenir de lô®conomie de lôInternet. Lôobjectif est dôassurer lôadoption et le d®ploiement de 

solutions techniquement valables tout en ménageant aux nouveaux participants les possibilités de tirer 

pleinement parti de lôInternet mondial. 

Il est par exemple essentiel, pour des raisons dôexploitation et de s®curit®, de consigner avec 

exactitude les affectations dôadresses. Par ailleurs, si lôon raisonne en termes de croissance ®conomique, 

des comp®tences en mati¯re dôIPv6 seront sans doute n®cessaires pour quôun pays ou une soci®t® puisse 

b®n®ficier dôun avantage concurrentiel dans les domaines des produits et services de haute technologie et 

profiter de lôinnovation permise par les TIC. 

Une autre priorité est de tenter de parvenir à une interopérabilité aussi grande que possible entre IPv4 

et IPv6, afin que chacun puisse continuer à communiquer avec tout le monde. À moyen terme, sachant que 

le recours ¨ des doubles piles IPv4 et IPv6 sôimpose dans la plupart des cas pour faciliter lô®volution vers 

lôIPv6, lôacc¯s aux adresses IPv4 reste essentiel au d®veloppement de nouveaux services pendant un certain 

temps encore. Une situation de rareté prévisionnelle des adresses IPv4 pourrait poser des problèmes de 

concurrence en termes de barri¯res ¨ lôentr®e des nouveaux arrivants et de renforcement de la position des 

agents en place. En conséquence, on assiste à un débat soutenu sur la façon de g®rer lôespace IPv4 d®j¨ 

attribu® une fois ®puis® le stock dôadresses IPv4 disponibles, avec notamment le probl¯me des 

ramifications des tentatives de récupération et des transferts avec et sans autorisation des adresses entre 

attributaires. 

Une des difficultés essentielles est de faire en sorte que les politiques et les pratiques qui ont été 

développées dans le passé pour satisfaire à des règles et à des objectifs spécifiques comme la stabilité, la 

s®curit®, la transparence, lô®quit® et la rentabilit® soient pérennisées ou adaptées à ce nouvel 

environnement. Comme pour toute ressource en quantité limitée, les phénomènes de rareté font que le 

d®bat porte de plus en plus sur des probl¯mes dôordre ®conomique. Les discussions en cours constituent 

une tentative dôadapter les politiques et les pratiques existantes ¨ une situation dans laquelle, ¨ court ou ¨ 

moyen terme, la demande dôespace dôadresses IPv4 a des chances de d®passer lôoffre. Il existe d®j¨ un 

mécanisme permettant de transférer des adresses IPv4 dôune partie ¨ une autre dans des circonstances tr¯s 

spécifiques (par exemple une cession ou une fusion). Ainsi, par exemple, un mécanisme de transfert 

modifié, contrôlé par la communauté Internet et conforme à ses règles et à ses pratiques ascendantes 



 DSTI/ICCP(2007)20/FINAL 

 11 

fond®es sur le consensus pourrait permettre de faire face ¨ la demande actuelle. N®anmoins, si lôon veut 

davantage de flexibilit® au niveau des transferts de ressources en termes dôadresses IP, il sera n®cessaire de 

conserver les garde-fous garantissant le respect des règles et des objectifs traditionnels ou de les adapter au 

nouvel environnement. 

Dans ces discussions, les questions techniques sont aussi largement prédominantes. Ainsi, par 

exemple, les syst¯mes de traduction dôadresses r®seau (NAT), permettant le partage dôadresses publiques 

IPv4 entre plusieurs dispositifs informatiques, sont largement utilisés et sont très prisés des opérateurs des 

réseaux. En même temps, ces systèmes sont considérés comme présentant des limitations à long terme. 

Selon les spécialistes, la NAT implique une plus grande complexité des applications Internet, et donc des 

co¾ts dôexploitation plus ®lev®s, et elle est un obstacle ¨ certaines voies de lôinnovation et ¨ lôutilisation de 

protocoles et dôapplications de haut niveau qui sont tributaires du système des liaisons de bout en bout sur 

lôInternet. On pr®voit quôavec lô®puisement du stock dôadresses IPv4 non attribu®es, le d®ploiement des 

syst¯mes de NAT ira croissant. Si cela ne sôaccompagne pas dôune transition simultan®e vers lôIPv6, afin 

quôil y ait des effets de r®seau positifs, les choix techniques futurs risquent de se r®duire et des implications 

sont à prévoir en termes de politiques publiques et en termes économiques. Ainsi, par exemple, les 

d®veloppeurs dôapplications risquent dô°tre oblig®s de pr®parer des points de passage centralis®s de plus en 

plus complexes et co¾teux pour permettre aux clients ñNAT®sò de communiquer entre eux. On estime que 

cela implique des obstacles ¨ lôinnovation, au d®veloppement de nouveaux services et au bon 

fonctionnement global de lôInternet. 

Il importe de plus en plus que tous les intéressés coopèrent et agissent de façon concertée, en fonction 

de leurs r¹les respectifs et de leurs comp®tences, en vue dôassurer une transition en temps et en heure et en 

douceur vers lôIPv6, dans la plupart des cas ¨ travers une p®riode de double pile. Toutes les parties en 

pr®sence ont un r¹le ¨ jouer dans le d®ploiement de lôIPv6. La communaut® technique de lôInternet a jet® 

les bases de ce changement en élaborant les normes techniques de lôIPv6. Cette technologie est 

suffisamment au point pour °tre implant®e dans les r®seaux de production, m°me si, ¨ ce jour, elle ne sôest 

encore répandue que sur une petite échelle. 

La communaut® technique de lôInternet continue de jouer un r¹le essentiel dans lô®volution des 

protocoles et des exploitations IPv6 en vue de satisfaire aux ñexigences concr¯tesò de la sensibilisation ¨ la 

n®cessit® dôune transition et dans lôaide au d®veloppement des comp®tences n®cessaires ¨ son déploiement 

général. 

Il convient de souligner le rôle du processus de type ascendant et fondé sur le consensus de la 

communaut® globale de lôInternet dans le d®veloppement des politiques et des pratiques.  

Le secteur priv®, ¨ travers le d®veloppement de lôinfrastructure et des services de lôInternet, a permis 

de faire de ce qui ®tait un r®seau ¨ la disposition dôune petite communaut® dôutilisateurs un r®seau mondial 

de r®seaux. La mise en place de lôIPv6, elle aussi, sera conduite par le secteur priv®.  

En tant que gros utilisateurs des services Internet, les gouvernements peuvent aider lôessor des 

produits et services IPv6 par leurs propres politiques dôachat et par leur propre usage ainsi que gr©ce ¨ des 

partenariats public-privé de recherche-développement autour de lôIPv6. En termes de politiques publiques, 

les gouvernements peuvent aussi jouer un r¹le en sensibilisant les int®ress®s ¨ la n®cessit® dôassurer d¯s 

maintenant une transition. 

Une des priorit®s est de sensibiliser davantage les int®ress®s ¨ lôIPv6 et ¨ son r¹le pour lôavenir de 

lôInternet. Cela peut prendre la forme de d®clarations publiques de soutien au d®ploiement de lôIPv6 dans 

les circonscriptions concern®es, avec explication des avantages dôun ®quipement et de services compatibles 

avec lôIPv6 et mise en évidence des expériences positives et négatives des entreprises, des administrations 
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et autres instances ayant mis en place lôIPv6. Parall¯lement ¨ cela, il est prioritaire ®galement de 

développer la formation et les compétences en matière dôIPv6, notamment dans le domaine de la s®curit®, 

sachant quôavec les r®seaux IPv6 apparaissent de nouvelles opportunit®s et de nouvelles exigences par 

rapport aux r®seaux IPv4. Par ailleurs, il convient de faire ®valuer le d®ploiement de lôIPv6 et de faire 

suivre le progr¯s de son extension par les parties les mieux ¨ m°me de sôacquitter de cette t©che. 

Toutes les parties impliquées doivent tirer les leçons des succès et des obstacles identifiés à ce jour au 

niveau des mises en place de lôIPv6. De fa­on g®n®rale, ces exp®riences mettent en ®vidence lôimportance 

dôune planification. Une planification peut permettre de minimiser consid®rablement les co¾ts gr©ce ¨ 

lôutilisation de cycles de renouvellement technique naturels. Lôexp®rience montre aussi la n®cessité 

dôadapter aux organisations un plan de transition au cas par cas et le besoin dôassurer un 

approvisionnement des décideurs à haut niveau. Les fournisseurs de matériels, en particulier ceux qui 

vendent des ®quipements locaux dôabonn®s, doivent veiller ¨ ce que leurs produits soient compatibles IPv6.  

Il est important de noter que lôhypoth¯se de d®part de ce rapport est quôune transition g®n®ralis®e vers 

lôIPv6 est ce quôil y a de plus probable et de plus souhaitable pour lôavenir de lôInternet. Lôexp®rience 

montre cependant quôil est difficile de pr®dire la mani¯re dont lôInternet continuera de changer et 

dô®voluer. La transition vers lôIPv6 nôest pas sans pr®senter des difficult®s consid®rables pour la 

communaut® de lôInternet. La cr®ation dôun environnement de double pile permettra sans doute ¨ lôIPv4 de 

continuer dô°tre largement utilis® au cours des dix prochaines ann®es, voire plus longtemps encore, 

ind®pendamment du d®ploiement parall¯le de lôIPv6. Pour que cela fonctionne, il faudra que la NAT soit 

déployée de façon plus étendue. Cette plus grande généralisation de la NAT devrait elle-même engendrer 

un d®veloppement accru dôapplications et de services pour cet environnement (par exemple davantage de 

services utilisant le modèle client-serveur et des solutions de rechange comme avec Skype).  

Si les d®ploiements de la NAT devaient °tre tels que lôindustrie de lôInternet y trouve son compte tout 

en ®tant capable dôexploiter un r®seau (IPv4) au sein duquel la NAT serait utilis®e de fa­on intensive, alors 

il serait bien plus difficile de d®fendre lôinvestissement destin® ¨ aider au d®ploiement de lôIPv6 en 

parall¯le en lôabsence possible de demande suppl®mentaire de la part des utilisateurs. Si les choses 

devaient évoluer dans cette direction, avec la fin du "concept du bout en bout", lôadressage consisterait de 

plus en plus souvent ¨ d®finir une topologie plut¹t que des identit®s (la r®ponse ¨ la question ñquiò), avec 

pour cons®quence moins de demande pour lôespace dôadressage ®tendu que permet lôIPv6. Dans un tel cas 

de figure, il nôy aurait plus un syst¯me dôadressage global mais des types diff®rents dôadresses en quantit®s 

de plus en plus grandes, utilisés pour différentes applications et dans différents domaines. Alors que le 

déploiement de la NAT à grande échelle peut sembler être la solution à court terme la plus rentable au 

probl¯me de la p®nurie dôadresses IPv4, il convient de souligner que cela ne ferait que retarder le 

probl¯me, quôil ne sôagit pas dôune solution durable.  

 Le risque, faute dôun d®ploiement assez ®tendu de lôIPv6, est dôassister ¨ un cloisonnement de 

lôInternet, certaines r®gions adoptant lôIPv6 tandis que les autres utiliseraient lôIPv4 avec des couches 

multiples de NAT. Une telle division affecterait les opportunit®s ®conomiques quôapporte lôInternet, avec 

de sévères répercussions en termes de frein à la créativité et au développement de nouveaux services en 

libre accès. 

Portée du rapport 

Ce rapport traite des consid®rations ®conomiques li®es ¨ la transition de lôIPv4 ¨ lôIPv6. Il prend en 

compte les consid®rations ¨ court et ¨ moyen terme. Le rapport nôambitionne pas de traiter toutes les 

questions qui se posent autour de la transition vers lôIPv6, notamment les questions techniques, bien 

quôelles aient un impact en termes ®conomiques. 
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Ce rapport évoque, mais sans en discuter, des initiatives de recherche en réseau à long terme comme 

le Global Environment for Networking Innovations (GENI), mis en place par les États-Unis et la National 

Science Foundation (NSF) ou le projet Future Internet Research and Experimentation (FIRE) lancé par la 

Commission europ®enne. Ce document ne traite pas des nouvelles formes dôadressage et dôacheminement 

du trafic. 

Ce rapport nô®tudie pas en d®tail lôimpact de lôIPv6 sur le syst¯me dôacheminement ¨ lô®chelle de 

lôInternet, m°me sôil reconna´t lôinterd®pendance entre lôadressage et le routage sur lôInternet et le fait que 

dôimportantes consid®rations ®conomiques interviennent dans la recherche de solutions pour disposer de 

syst¯mes dôacheminement ®volutifs. 

Structure du rapport 

¶ La Section I pr®sente un aper­u des principaux projets mis en îuvre ¨ ce jour pour lôadressage de 

lôInternet et de la cr®ation parall¯le dôorganismes pour la gestion de cet adressage. 

¶ La Section II résume brièvement les propositions à lô®tude pour la gestion future des adresses 

IPv4. 

¶ La Section III pr®sente un aper­u des d®terminants et des difficult®s dôune transition vers lôIPv6 

par le biais dôun environnement dual IPv4/IPv6. Elle recense les facteurs qui influencent 

lôadoption de lôIPv6 sur la base de lôinformation disponible. 

¶ La Section IV détaille les considérations de politique publique et les considérations économiques, 

ainsi que les recommandations aux gouvernements. 

¶ La Section V examine les leçons tirées de plusieurs exemples de d®ploiement de lôIPv6.  
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I. APER¢U DE LôADRESSAGE DE LôINTERNET 

Le protocole Internet (IP) permet à différents types de réseaux physiques comme les systèmes de 

télévision par câble, les systèmes de téléphonie et les réseaux sans fil, de convoyer des paquets de données 

ou ñpaquets IPò. Ces paquets IP sont ñencapsul®sò dans la structure utilis®e par le r®seau concern®. Pour 

relier entre eux différents types de réseaux physiques, on utilise des routeurs qui ñd®sencapsulentò les 

paquets IP entrants ¨ lôextr®mit® dôun r®seau physique puis les ñencapsulentò ¨ nouveau pour pouvoir les 

envoyer vers le prochain réseau physique. 

Les adresses IP jouent un r¹le fondamental dans le fonctionnement de lôInternet. Elles identifient les 

dispositifs pr®sents (r®ponse ¨ la question ñquiò) sur le r®seau des r®seaux qui englobe lôInternet. ê tout 

dispositif informatique ï routeur, ordinateur, serveur, imprimante, télécopieur fonctionnant via Internet ou 

dispositif téléphonique de voix sur IP ï est associée une adresse IP. Ce sont les adresses IP qui permettent 

la communication entre ces dispositifs informatiques et le transfert de paquets de lôun ¨ lôautre : le 

protocole Internet achemine les messages en fonction de lôadresse IP de destination (r®ponse ¨ la question 

ño½ò). Les routeurs des r®seaux utilisent aussi les adresses IP pour d®terminer le chemin par lequel un 

paquet arrivera ¨ sa destination (r®ponse ¨ la question ñcommentò). 

Lôespace dôadresses IPv4 est un syst¯me dôadresses sur 32 bits permettant de disposer th®oriquement 

de 4 milliards (2
32
) dôadresses uniques

7
. Les adresses IPv4 ayant une longueur fixe, elles constituent une 

ressource limitée et sont gérées comme telles par la communauté Internet depuis plus de dix ans. Les 

attributions dôadresses IPv4 faites avant la formalisation des syst¯mes r®gionaux dôattribution dôadresses 

Internet sont appel®es ñattributions pr®existantesò. Cette classe dôattributions repr®sente aux alentours dôun 

tiers de lôensemble des adresses IPv4 possibles, soit 1.6 milliards dôadresses. Certaines parties de lôespace 

dôadresses IPv4 ont ®t® r®serv®es pour des cas particuliers comme les r®seaux priv®s (~16 millions 

dôadresses), les adresses multicast (~270 millions dôadresses) et les adresses d®finies pour une ñutilisation 

futureò (~270 millions dôadresses).  

LôIPv6, dont lôessentiel des protocoles ont ®t® d®velopp®s entre 1993 et 1998 par lôInternet 

Engineering Task Force, est parfois appelé Next Generation Internet Protocol ou IPng. LôIPv6, côest-à-dire 

le protocole Internet version 6 (IPv6), permet de disposer dôun ensemble dôadresses consid®rablement 

étendu, de 2
128 

adresses possibles
8
. Son format, illustré par la Figure 1, autorise en théorie 340 milliards de 

milliards de milliards de milliards dôadresses IPv6 uniques.  

Figure 1. Comparaison simplifi®e des syst¯mes dôadressage de lôIPv4 et de lôIPv6 

 

Source : United States Government Accountability Office (GAO). 
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LôInternet permet la communication entre une adresse IP et une autre. Les adresses IP dôune certaine 

version ne peuvent entrer en communication de fa­on directe, ñnativeò, quôavec des adresses IP de la m°me 

version. En dôautres termes, lôIPv4 ne peut pas communiquer directement avec lôIPv6, et inversement. 

Les routeurs examinent lôadresse IP de destination des paquets de donn®es entrants et les r®exp®dient 

vers un point toujours plus proche de lôordinateur de destination. Pour cela, il est n®cessaire de fournir 

régulièrement à chaque routeur des tables de routage mises à jour qui recensent toutes les destinations 

valides
9
. Au niveau global, toutes les adresses IP sont agrégées en préfixes. Un préfixe est un ensemble 

hi®rarchique dôadresses correspondant ¨ un r®seau, par exemple /24
10

. Les entités administratives qui 

obtiennent, compilent et annoncent ces préfixes sont des systèmes autonomes (autonomous system ou AS). 

Un syst¯me autonome est un groupe de r®seaux fonctionnant sur la base dôune politique de routage externe 

unique. Ainsi, par exemple, AT&T, Google, NTT et France Telecom sont chacun un AS. Chaque AS (par 

exemple 8228) a son propre numéro identifiant unique et regroupe les préfixes attribués au réseau 

correspondant. 

Border Gateway Protocol (BGP) est le protocole de routage standard utilis® pour ®changer lôinformation 

sur le routage IP entre les systèmes autonomes. De façon générale, chaque système autonome utilise BGP 

pour annoncer la série de préfixes (adresses IP compilées) auxquels il peut faire parvenir des données. Ainsi, 

par exemple, si le r®seau 80.124.192.0/24 (ñ/24ò ®tant le pr®fixe) fait partie de AS8228, AS8228 annoncera 

aux autres FAI quôil peut envoyer tout ensemble de donn®es destin® au 80.124.192.0/24. 

Aper­u des principaux projets dôadressage et de routage Internet à ce jour 

Le routage et lôadressage Internet ont fait lôobjet de r®visions successives au cours du temps pour 

suivre lôexpansion li®e ¨ lôutilisation dôInternet dans le monde, avec plus dôun milliard dôutilisateurs de 

lôInternet connect®s en 2007 et de plus en plus de dispositifs informatiques et dôinfrastructures 

fonctionnant sous IP.  

Côest en 1972 que Robert Kahn avait d®velopp® le concept dôarchitecture ouverte ou "Internetting". 

Son id®e ®tait quôune architecture ouverte permettrait de relier entre eux des réseaux indépendants, chaque 

r®seau ayant un syst¯me dôexploitation diff®rent et ®tant con­u selon un sch®ma diff®rent. Une telle 

architecture ouverte impliquait un nouveau protocole de communication, lequel fut mis au point entre 1973 

et 1974 par Robert Kahn et Vinton Cerf et appelé par la suite TCP/IP (Encadré 1).  

Box 1.  ñJôai surv®cu ¨ la transition vers TCP/IPò 

Au début des années 80, le protocole existant (NCP) supportait un nombre dôadresses IP tr¯s limité. Cette limitation a 
®t® un des principaux facteurs ayant incit® ¨ d®velopper lôIP Version 4. Lôespace dôadresses de lôIPv4 est un syst¯me 
dôadressage de 32 bits qui permet de disposer de plus de 4 milliards (2

32
) dôadresses uniques possibles. La date de 

basculement prévue pour tous les hôtes et tous les matériels en réseau était le 1
er

 janvier 1983, et bien que lôInternet 
ait compt® alors moins de 500 h¹tes, il fallut plusieurs ann®es dôorganisation et de d®veloppement pour pouvoir 
assurer la conversion simultanée de toutes les machines et de tous les équipements en réseau.  

Dans le document RFC801 de Jon Postel d®taillant le plan de conversion, on peut lire: ñTous les h¹tes ne pouvant pas 
être convertis à TCP de façon simultanée et parce que certains mettront en place IP/TCP seulement, il sera 
n®cessaire dôassurer temporairement la communication entre les h¹tes fonctionnant avec NCP seulement et les h¹tes 
fonctionnant avec TCP seulement. Pour cela, certains hôtes qui implémentent à la fois NCP et IP/TCP seront désignés 
comme h¹tes relais (é) Au d®but, il y aura un certain nombre dôh¹tes NCP seulement et quelques rares hôtes TCP 
seulement, et la charge sur les hôtes relais sera relativement élevée. Avec le temps et les progrès de la conversion, il 
y aura davantage dôh¹tes compatibles TCP et moins dôh¹tes NCP seulement, plus les nouveaux hôtes TCP 
seulement. Cependant, on peut supposer que la plupart des hôtes qui sont actuellement compatibles avec NCP 

seulement implémenteront IP/TCP en plus de leur NCP et deviendront des h¹tes ¨ ñdouble protocoleò. Ainsi, tandis 
que la charge sur les h¹tes relais augmentera, cela ne repr®sentera pas une part importante du trafic total.ò 

Source : RFC801, ftp://ftp.isi.edu/in-notes/rfc801.txt 
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La structure dôadressage IPv4 initiale ®tait une hi®rarchie ¨ deux niveaux, avec 8 bits de lôadresse pour 

identifier le r®seau de lôh¹te (partie r®seau) et les 24 bits restant (partie h¹te) pour identifier le syst¯me 

terminal sp®cifique sur ce r®seau, ce qui permettait dôavoir au total 256 réseaux seulement.  

En 1980, la structure dôadressage avait ®volu® pour passer de la forme initiale 8 bits/24 bits ¨ une 

structure dôadressage ñde classeò. Dans cette structure de classe, les quatre premiers bits de lôadresse 

servaient ¨ d®finir la ñclasseò de lôadresse et les adresses ®taient segment®es pour permettre trois tailles 

dôadresse de r®seau et pour que davantage de r®seaux puissent °tre connect®s. La classe ñAò, qui refl®tait le 

mod¯le initial dôattribution dôadresse avec 7 bits pour le r®seau et 24 bits pour lôh¹te et la classe ñBò, avec 

14 bits pour le r®seau et 16 bits pour lôh¹te, se caract®risaient par de tr¯s vastes espaces dôadressage, tandis 

que la classe C (avec 21 bits pour le r®seau et seulement 8 bits pour lôh¹te) ®tait petite pour la plupart des 

r®seaux. Lôespace dôadressage de la classe B, bien que trop vaste pour la plupart des r®seaux, a connu une 

forte demande, dôo½ les premi¯res pr®occupations concernant lô®puisement pr®visible de lôespace 

dôadresses IPv4. 

Au début des années 90, il ®tait devenu visible que la croissance du nombre dôutilisateurs et 

lôapparition de nouvelles applications comme le multim®dia et les services haut d®bit allaient mettre 

s®v¯rement ¨ lô®preuve les capacit®s de lôInternet et quôil allait °tre n®cessaire de réviser les protocoles sur 

lesquels son fonctionnement ®tait bas®, en particulier lôIPv4. 

LôInternet Engineering Task Force (IETF) entreprit de trouver plusieurs solutions ¨ court terme, par 

exemple la cr®ation en 1993 dôune architecture dôadresses "sans classe", ce que lôon a aussi appel® le 

routage inter-domaine sans classe (CIDR), afin que lôespace IPv4 restant soit utilis® de fa­on plus 

rentable.
11 
Dans le syst¯me dôadressage sans classe, un bloc dôespace dôadresses peut avoir un certain 

nombre de tailles différentes en fonction des besoins du réseau concerné. Ainsi, par exemple, un petit 

r®seau pour lequel 16 adresses sont n®cessaires pourra obtenir un /28 (prononcer ñslash 28ò). On a pris 

lôhabitude de d®signer les adresses par ñ/nò, o½ n est le nombre de bits ñpr®d®termin®sò. Ainsi, par 

exemple, dans un ñ/28ò, les 28 premiers bits de lôespace de lôadresse sont ñd®termin®sò tandis que les 4 

derniers bits peuvent prendre toutes les valeurs possibles, ce qui permet au r®seau dôutiliser 2
4
 soit 16 

adresses.  

Un nouveau protocole de routage, BGP-4, a servi de support au routage inter-domaine sans classe (ou 

CIDR) et a permis de réduire la taille de la table de routage grâce au regroupement des routes
12
. Sôil a fallu 

implémenter le CIDR au niveau de tous les routeurs et de tous les hôtes Internet concernés par les 

décisions de routage, les changements nécessaires concernaient la partie logicielle et étaient rétro-

compatibles. Côest pourquoi la transition a pu se faire relativement en douceur. 

La traduction dôadresses r®seau (NAT, RFC 2663) a ®t® con­ue en 1994 en tant quôautre solution ¨ 

court terme au manque dôespace dôadresses IPv4. La fonctionnalit® NAT peut °tre install®e dans un 

dispositif tel quôun routeur situ® entre un prestataire amont (un FAI ou lôInternet public) et un réseau local. 

Comme son nom lôindique, la NAT traduit lôadresse utilis®e sur le r®seau local sous forme dôune adresse 

utilis®e sur le r®seau public. La connexion via une NAT permet de ñpartagerò un petit nombre dôadresses 

publiques sur un nombre bien plus grand dôh¹tes utilisant des adresses priv®es, côest-à-dire des adresses 

qui ne sont pas globalement uniques, si bien que tout un ensemble dôordinateurs et dôautres dispositifs 

informatiques peuvent se connecter ¨ lôInternet via la NAT. Ainsi, la plupart des dispositifs situés derrière 

les dispositifs de NAT deviennent ñclientsò, par opposition aux dispositifs ¨ la fois clients et serveurs dans 

le mod¯le de ñbout en boutò qui caract®risait lôInternet ¨ ses d®buts (Encadr® 2).
13
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Box 2. Le ñconcept du bout en boutò 

Le syst¯me initial de lôInternet ®tait bas® sur ce que lôon appelle le ñconcept du bout en boutò, avec lequel 
lôintelligence et la puissance de traitement dôun r®seau r®sident aux extr®mit®s, tandis que le réseau lui-même reste 
aussi simple que possible. Ce mod¯le est une fa­on de maximiser lôefficacit® et de minimiser le co¾t du r®seau. Le 
concept du bout en bout expliquant la relation entre le réseau et ses terminaisons a certainement été un des 
d®terminants essentiels du succ¯s de lôInternet. Ses origines remontent ¨ un document r®dig® en 1981 par Jerome 
Saltzer, David Reed et David Clark

14
.  

La NAT tend à être omniprésente dans le système Internet. Elle constitue une solution à faibles coûts 

directs au probl¯me des limitations dôespace dôadresses IPv4. Elle apporte comme avantages une s®curit® 

visible (sachant que toutes les connections entrantes sont filtr®es par d®faut), une flexibilit® accrue lorsquôil 

sôagit de changer de FAI et une utilisation réduite des adresses IP publiques
15

. 

Toutefois, la NAT modifie lôent°te du paquet avant quôil ait atteint sa destination, côest pourquoi elle 

implique une intelligence et une puissance de traitement au sein du réseau plutôt que dans les terminaisons 

uniquement. Les problèmes qui sont souvent liés à la NAT sont la plus grande complexité des réseaux 

quôelle entra´ne, lôasym®trie entre clients et serveurs quôelle engendre, le fait quôelle complique la 

prestation de services publics dans un réseau local et le fait quôelle interf¯re avec les applications poste ¨ 

poste
16
. Ainsi, par exemple, si lôadresse dôun ordinateur est pr®c®d®e dôune NAT, il peut °tre difficile de 

faire d®marrer une communication avec cet ordinateur sachant quôil nôexiste aucun moyen simple de savoir 

¨ quel ordinateur le message doit °tre envoy®. Certains ont affirm® quôune des raisons essentielles pour 

lesquelles les NAT sont une source de complexit® ®tait lôabsence de normes de sp®cification de leur 

ñcomportementò dans les diff®rents cas de figure. Ainsi, par exemple, il nôa pas ®t® ®tabli de normes 

spécifiant comment les NAT doivent gérer des applications poste à poste comme la voix sur IP. Par suite, 

la fa­on dont les NAT sont impl®ment®es est tr¯s variable. Dans lôincapacit® de pr®dire de quelle façon les 

NAT r®agiront, les concepteurs dôapplications se sont retrouv®s oblig®s dôinventer des ñpalliatifsò 

complexes
17

. 

Dans le cadre dôune solution ¨ long terme ¨ lô®puisement de lôespace dôadressage IPv4, lôIETF a 

recouru à un nouveau groupe de travail appelé Internet Protocol ï Next Generation, ou IPng. En décembre 

1993, lôIETF a publi® un ñRequest for Commentsò (RFC 1550) ou document de r®f®rence intitul® ñIP: 

Next Generation (IPng) White Paper Solicitationò. Les parties int®ress®es ®taient invitées à soumettre des 

commentaires sur les exigences sp®cifiques pour lôIPng et sur les facteurs ¨ prendre en compte durant le 

processus de s®lection de lôIPng. Les r®ponses ont ®t® rassembl®es dans un document intitul® ñthe 

Technical Criteria for Choosing IP, the Next Generation
18

 (IPng)ò. Pour le nouveau protocole, 17 crit¯res 

ont ®t® mentionn®s, entre autres lô®volutivit®, un plan de transition simple, lôind®pendance des m®dias, une 

configuration facile et largement distribuée et le fonctionnement des hôtes et des routeurs avec une 

configuration automatique, le multicast, les services en réseau et la mobilité.  

En janvier 1995 a ®t® publi® un document intitul® ñThe Recommendation for the IP Next Generation 

Protocol
19
ò, qui sp®cifiait les principaux apports de lôIPng, entre autres des adresses plus larges, davantage 

de possibilit®s de routage, un syst¯me dôauthentification et de cryptage pour renforcer la s®curit®, une plus 

grande qualité de service, etc. Le protocole IPng y était aussi désigné sous un nouveau nom, IPv6
20

. La 

s®rie de protocoles constituant lôIPv6 a ®t® finalis®e par lôIETF en 1998
21

. 

LôIPv6 se caract®rise avant toute chose par un espace dôadressage tr¯s ®tendu. Lorsque davantage de 

dispositifs (appareils portables, applications et systèmes avec fonctions IP int®gr®es) utilisent lôInternet, ils 

ont besoin chacun dôune adresse unique pour pouvoir fonctionner de fa­on optimale. La Section III. 

D®terminants et difficult®s du d®ploiement de lôIPv6 comporte dôautres informations sur les 

caract®ristiques de lôIPv6 et sur son adoption par les entreprises ¨ ce jour.  
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La fonction de distribution dôadresses et de registre 

Lô®volution de lôInternet sôest accompagn®e de la cr®ation dôorganismes destin®s ¨ g®rer les 

ressources de lôInternet et ¨ adapter lôallocation des ressources Internet en fonction des besoins. Afin 

dô®viter que deux r®seaux risquent dôutiliser la m°me adresse de r®seau sur lôInternet, Jon Postel, ¨ 

lôInstitut des Sciences de lôInformation (ISI) de lôUniversit® de Californie du Sud (USC), g®rait jusquôen 

1998 lôattribution de blocs dôadresses IP aux r®seaux. Il g®rait aussi les attributions de blocs dôadresses IP 

aux registres Internet r®gionaux (RIR), cr®®s pour desservir des r®gions ¨ lô®chelle continentale. Le premier 

registre Internet r®gional avait ®t® cr®® en 1989 pour lôEurope et sôappelait le RIPE NCC (R®seaux IP 

Européens-Network Coordination Centre). LôAPNIC (Asia Pacific Network Information Centre) a ®t® cr®® 

en 1993 pour la région Asie-Pacifique. LôARIN (American Registry for Internet Numbers) a été créé en 

1997 pour les États-Unis, le Canada et une partie des Antilles, le LACNIC (Latin America and Caribbean 

Network Information Centre) pour la région Amérique latine et Caraïbes (2002). En 2005, un RIR a été 

cr®® pour lôAfrique, lôAfriNIC. 

Lôattribution dôadresses IP aux RIR est devenue une des fonctions de lôInternet Assigned Numbers 

Authority (IANA), une fonction assur®e par lôICANN depuis 1998
22
. Au sein de lôICANN, lôAddress 

Supporting Organisation (ASO) est lôentit® formelle ¨ travers laquelle les RIR sôaccordent sur la politique 

mondiale dôadressage, côest-à-dire sur les politiques dont la mise en îuvre implique la participation de 

lôICANN, de lôIANA et de tous les RIR. Un conseil des adresses (Address Council) a été créé en 1999 

pour communiquer les politiques propos®es ¨ lô®chelon mondial au bureau de ratification de lôICANN.  

La communaut® Internet utilise une m®thode administrative dôallocation des ressources consistant ¨ 

attribuer des blocs dôadresses en fonction des besoins prouv®s en adresses. LôIANA alloue des blocs 

dôespace dôadresses IPv4 et IPv6 et des num®ros de syst¯me autonome (AS) ¨ chaque RIR en fonction des 

besoins de la région correspondante
23

. Les règles actuellement convenues entre lôIANA et les RIR stipulent 

que lôIANA doit allouer des blocs IPv4 /8 et des blocs dôadresses IPv6 /12. Quant aux RIR, ils allouent des 

adresses IP aux registres Internet locaux (LIR) ou aux registres Internet nationaux (NIR) dans les pays qui 

en ont, en fonction des besoins prouvés
24
. Les LIR ñaffectentò de lôespace dôadressage aux utilisateurs 

finals ou ñallouentò de lôespace dôadresses aux FAI, lesquels ¨ leur tour attribuent des adresses IP aux 

entreprises et aux utilisateurs finals en conformité avec les politiques r®gionales dôattribution des 

adresses
25

.  

Les RIR sont des organisations composées de membres adhérents, qui servent à développer les 

politiques de distribution dôadresses selon un processus ouvert, ascendant et transparent via des forums 

régionaux. Les trois principaux objectifs du système des RIR sont: i) la conservation, côest-à-dire 

permettre lôutilisation rentable dôune ressource finie et ®viter les instabilit®s des services dues ¨ des 

distorsions sur les marchés, ii) le regroupement de plusieurs entrées en une seule, pour limiter la taille des 

tables de routage de lôInternet et les rendre ainsi plus faciles ¨ g®rer, et iii) lôenregistrement, consistant à 

tenir ¨ jour un registre public des attributions et affectations dôespace dôadresses pour que chaque adresse 

soit unique et pour diffuser lôinformation n®cessaire ¨ la r®solution des probl¯mes dôInternet. Chaque RIR 

a la responsabilit® de tenir ¨ jour la documentation sur lôattribution et sur lôutilisation de lôespace 

dôadressage IP dans sa r®gion et de gérer une base de données publique (IP Whois) des attributions uniques 

de ces ressources num®riques, comprenant lôespace dôadressage IP, le num®ro dôAS, le nom de 

lôorganisation et les points de contact
26

. Il importe de noter que les adresses ne sont pas considérées comme 

des biens de propriété et ne peuvent pas être achetées ni vendues. 

Le regroupement, les attributions minimum et le caract¯re ñroutableò 

Les RIR appliquent une taille minimum pour les attributions dôadresses, ce qui facilite un filtrage 

dôapr¯s la longueur du pr®fixe pour les besoins du routage. De plus, en raison de tailles de réseaux et de 
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besoins différents, la longueur du préfixe varie selon la région. Le plus souvent, les RIR attribuent aux 

registres Internet locaux (LIR) des pr®fixes dôadresses IPv4 ne d®passant pas /22 pour lôAfriNIC et /20 

pour lôARIN (Annexe 5). En ce qui concerne lôARIN, lorsque des attributions plus petites sont n®cessaires, 

les LIR sont cens®s demander de lôespace dôadressage ¨ leurs FAI en amont. Aux utilisateurs 

ñind®pendants des fournisseurs dôacc¯sò ou ñmulti-h®berg®sò, côest-à-dire aux utilisateurs qui disposent 

dôune interconnexion redondante et qui communiquent au moyen de deux ou plusieurs r®seaux 

ind®pendants, lôARIN attribue des pr®fixes dôadresses IP ne dépassant pas /22. 

En ce qui concerne lôIPv6, la taille minimum pour lôattribution dôespace dôadressage IPv6 aux LIR est 

de /32 pour les cinq RIR. Les LIR peuvent aussi attribuer aux sites terminaux des blocs dôadresses IPv6 

dôune taille comprise entre /64 (un sous-r®seau simple au niveau du site terminal) et /48 (jusquô¨ 65 536 

sous-r®seaux rout®s au sein du site terminal). Côest aux LIR quôil revient de choisir les politiques 

dôattribution aux sites dans ces limites. 

Une autre notion importante qui intervient ici est celle de possibilité de router les adresses. Une 

adresse permet de localiser un h¹te (r®ponse ¨ la question ño½ò). Il faut donc, pour quôelle soit utile, quôelle 

soir reconnue dans les annonces de routage
27

. Ces annonces de routage doivent être acceptées et transmises 

à travers le système de routage. La méthode consistant à filtrer les routes acceptées par les pairs en fonction 

de la longueur du pr®fixe (filtres dôapr¯s la longueur du pr®fixe) nôest pas encore couramment appliqu®e, 

mais la situation pourrait changer pour aider à la gestion de nombres accrus dôannonces r®seau dans les 

tables de routage globales. 

Les pr®visions dô®puisement des adresses IPv4 

Certains spécialistes projettent lô®puisement de lôespace dôadresses IPv4 non attribu®es dôici deux ¨ 

trois ans, ¨ moins quôune autre m®thode ne soit trouv®e pour prolonger lôexistence de lôespace dôadresses 

IPv4. Dôapr¯s leurs projections, si les taux dôattribution actuels se maintiennent, lôIANA aura ®puis® son 

propre espace IPv4 disponible en 2010 et les RIR se retrouveront ¨ court dôespace dôadresses ¨ attribuer en 

2011 (Figure 3). Les sources les plus fiables sont le rapport de Geoff Huston "IPv4 Address Space 

Report
28

" et le rapport de Tony Hain "A Pragmatic Report on IPv4 Address Space Consumption
29

". Leurs 

pr®visions dô®puisement varient de quelques mois selon les mod¯les utilis®s. Cet ®puisement pr®visible 

suscite de plus en plus de préoccupations dans la communauté Internet et parmi les exploitants de réseaux. 

Les façons dont il serait possible dôencourager une transition vers un mod¯le de connexit® de lôInternet 

fond® sur lôIPv6 font aussi lôobjet dôun d®bat important. 

Il importe de remarquer que dans les estimations relatives ¨ la date dô®puisement de lôespace 

dôadressage, on suppose quôil nôy aura pas dô®volution notable de la technologie, de changement politique 

ni dôeffet de ñland rushò (ru®e sur les nouveaux noms de domaines). Un certain nombre de nouvelles 

mesures politiques sont cependant envisag®es, et lôon peut sôattendre ¨ un ñland rushò dans la mesure o½ 

les acteurs concernés sont de plus en plus conscients de cette situation. La Figure 2 montre la distribution 

de lôespace dôadresses IPv4 en f®vrier 2008 (¨ gauche) et la fa­on dont ®volue la croissance de la demande 

(à droite).  
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Figure 2. Distribution des allocations dôIPv4 /8 

Situation de lôespace dôadresses IPv4 256 /8s  
(statistiques de février 2008) 

Attributions IPv4 des RIR aux LIR/FAI  
Comparaison annuelle (statistiques de février 2008) 
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Note (gauche): Central Registry concerne les attributions faites 
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Figure 3. Prévisions de consommation RIR et IANA (/8s) 

 

 

 

Source : IPv4 Address Report, Geoff Huston, 2/2/2008. 
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Caract®ristiques de lôIPv6 

La norme IPv6, instituée entre 1993 et 1998, est une nouvelle version du protocole Internet. La 

g®n®ralisation de lôIPv6 est amplement justifi®e. Avant tout, lôIPv6 permet de disposer dôun espace 

dôadresses bien plus ®tendu c'est-à-dire dôun volume dôadresses bien plus important. Dôapr¯s les 

sp®cialistes, lôIPv6 apporte dôautres fonctionnalit®s et dôautres possibilit®s, notamment une attribution 

simplifi®e des adresses et des options de configuration pour les dispositifs de communication ainsi quôun 

adressage plus flexible et le syst¯me Secure Neighbor Discovery. Certains sp®cialistes voient dans lôIPv6 

dôautres avantages encore, quoiquôun certain nombre de ces avantages aient ®t® port®s sur IPv4 ou 

d®pendent de la suppression des NAT, qui sont tr¯s imbriqu®es dans lôinfrastructure actuelle. Parmi ces 

avantages éventuels, il pourrait y avoir davantage de sécurité au niveau des transferts, un meilleur support 

pour les applications poste à poste et un meilleur support pour la mobilité. 



 DSTI/ICCP(2007)20/FINAL 

 21 

La double pile signifie dôimplémenter des deux protocoles, IPv4 et IPv6, ce qui rend possible la 

communication avec les nîuds IPv4 comme avec les nîuds IPv6.
 30

 La ñtunn®lisationò consiste ¨ mettre 

les donn®es IPv6 en paquets par le biais de lôencapsulation ou de lôallocation dôadresses pour que ces 

données puissent transiter dans un réseau IPv4, ou, plus rarement, à mettre en paquets les données IPv4 

pour les faire circuler dans un réseau IPv4. La traduction permet à des dispositifs IPv6 seulement de 

communiquer avec des dispositifs IPv4 seulement via un dispositif intermédiaire (par exemple une 

application layer gateway ou un proxy). 

Situation actuelle en mati¯re de d®ploiement de lôIPv6  

Cette section traite de la situation actuelle de lôIPv6 en termes de d®ploiement, de technologie et 

dôapplications. Elle montre que, si le support de la double pile IPv4/IPv6 est implémenté dans une grande 

partie ï mais pas la totalité ï du mat®riel et du logiciel disponibles, lôIPv6 nôest pas utilis®e actuellement et 

les interconnexions font défaut. Un certain nombre dôexploitants de r®seaux ne d®veloppent pas lôIPv6 en 

raison dôune insuffisance de la demande ou de la rentabilit®, ou bien ils commencent seulement ¨ se rendre 

compte de la n®cessit® dôune transition vers lôIPv6.  

Les attributions dôadresses IPv6 

Dans lôadoption de lôIPv6, la premi¯re ®tape consiste ¨ se lancer dans les processus des RIR pour 

obtenir une attribution dôIPv6. Des adresses IPv6 peuvent °tre obtenues et rout®es
31

. Le nombre de préfixes 

allou®s donne une indication du nombre dôorganisations int®ress®es par lôimpl®mentation du protocole 

IPv6 (Figure 4, à gauche). En même temps, il est difficile de se baser sur la taille des attributions (Figure 4, 

à droite) à un niveau consolidé, sachant que des attributions extrêmement importantes ont été accordées à 

certains opérateurs. Les statistiques de la Figure 4 montrent que les marchés européen et asiatique ont 

commenc® ou sont sur le point de commencer des d®ploiements ¨ grande ®chelle de lôIPv6, tandis quôen 

comparaison, à ce jour, les régions Amérique du Nord, Amérique latine et Caraïbes et Afrique en sont 

plut¹t rest®es ¨ lô®valuation dôIPv6.  

Figure 4. Distribution des allocations dôIPv6 par les RIR 

Distribution des attributions dôIPv6 en nombre 
dôallocations (statistiques au 26/03/2008) 

Distribution des attributions dôIPv6 par taille  
(statistiques au 26/03/2008) 

Distribution of IPv6 allocations by number of allocations
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Source : http://www.ripe.net/rs/ipv6/stats/. 

Les annonces des tables de routage montrent où les adresses IPv6 sont actuellement utilisées. Une fois 

quôune organisation sôest fait attribuer des adresses (Figure 5), il faut, pour que ces adresses soient 

ñvisiblesò sur Internet, que les routes vers les blocs dôadresses utilis®s soient publi®es dans les tables de 

routage (Figure 5, à gauche). Concernant lôutilisation actuelle de lôIPv6, lôAllemagne, la France, le Japon, 
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lôUnion europ®enne et la Cor®e du Sud apparaissent comme les plus avanc®s. Environ 50 % de tous les 

pr®fixes IPv6 allou®s des LIR sont visibles dans la table de routage de lôIPv6 (Figure 5, à droite)
32

. Il 

convient cependant de noter que les volumes dôactivit® sous IPv6 sont extr°mement r®duits : moins de 

1 000 pr®fixes sont annonc®s dans la table de routage de lôIPv6, ¨ comparer avec 250 000 dans la table de 

routage de lôIPv4
33

. À ce jour, moins de 100 nouvelles routes Internet IPv6 ont été créées chaque année 

depuis sa première mise en service
34
. Jusquô¨ pr®sent, la croissance annuelle est rest®e n®gligeable.  

Figure 5. Distribution des allocations dôIPv6 et comparaison allou®/rout®  

Les 15 premiers pays pour les allocations dôIPv6  Alloué/routé 

 

Source : OCDE, 2008 (données du 26/03/2008). 

 

 

Source : Have We Reached 1000 Prefixes Yet? A snapshot of the global 
IPv6 routing table

35
 

Le Japon dispose déjà de plusieurs grands réseaux IPv6 commerciaux. Les informations des bases de 

données IP Whois concernant lôattribution des registres montrent que les tailles les plus couramment 

enregistrées sont /40 et /48. Les tailles de préfixes les plus couramment annoncées sont /32 et /48. Le 

nombre de préfixes /48 dans les bases de données IP Whois constitue une indication de la fréquence 

dôutilisation de lôespace dôadresses IPv6 par les op®rateurs, sachant que lôon parle des adresses IPv6 déjà 

attribu®es aux utilisateurs finals. Selon ce crit¯re de mesure, le Japon arriverait en t°te pour lôutilisation 

r®elle des allocations dôespace IPv6, et de loin (Figure 6, ¨ gauche).  
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Figure 6. Importance de la quantit® dôadresses IPv6 attribu®es aux utilisateurs finals  

Nombre de préfixes /48 alloués dans la base de données 
IP Whois par pays 

Rapport volume du trafic IPv6 / volume du trafic IPv4 

  

Source : Internet Association Japan, Avril 2008
36

. 

Le taux de trafic IPv6/IPv4  

Le niveau du trafic IPv6 est extrêmement faible si on le compare au trafic IPv4. Le taux de trafic 

IPv6/IPv4 aux points dô®change Internet, par exemple ¨ lôAmsterdam Internet eXchange (AMS-IX), est 

inférieur à 0.1 %. Au Japon, la situation est similaire (Figure 6, à droite). Les premières recherches menées 

par Packet Clearing House (PCH) indiquent quôau moins 17 % des points dô®change Internet (IXP) 

supportent explicitement lôIPv6
37

. Des signes indiquent que le trafic IPv6 réel pourrait être plus important, 

sachant quôune grande partie du trafic IPv6 est encapsul®e dans des paquets IPv4, un syst¯me de transition 

par ñtunn®lisationò permettant sa circulation ¨ travers une infrastructure IPv4
38

. 

Une id®e fausse consiste ¨ croire quôabsence de trafic IPv6 mondial signifie non-utilisation de lôIPv6. 

Comme mentionné précédemment, les évaluations actuelles ne tiennent pas nécessairement compte du 

trafic IPv6 de ñtransitionò qui nôest pas un trafic IPv6 natif mais un trafic ñtunnelis®ò dans lôIPv4
39

. Par 

ailleurs, des signes indiquent quôun certain nombre dôorganisations utilisent lôIPv6 dans des r®seaux 

internes pour des applications spécifiques ou pour se familiariser avec ce nouveau protocole. Ainsi, par 

exemple, NTT estime que le trafic IPv6 ¨ lôintérieur de son réseau est très important car son trafic de vidéo 

¨ la demande et de vid®o en flux utilise le multicast IPv6. Autre exemple, Comcast utilise lôIPv6 pour g®rer 

ses modems-câbles : si le volume du trafic IPv6 est très faible, ce trafic est cependant extrêmement 

important pour lôentreprise. 

Le matériel et le logiciel  

Une des pré-conditions ¨ lôimpl®mentation de lôIPv6 est de disposer de syst¯mes dôexploitation 

compatibles, à savoir Windows Server 2008, Windows Vista ou MacOS X, sur la base desquels il est 

ensuite possible de construire des applications et des services. Un certain nombre de spécialistes 

consid¯rent lôadoption g®n®ralis®e des syst¯mes dôexploitation supportant lôIPv6 par d®faut comme un 

facteur d®terminant susceptible dôentra´ner le d®ploiement de lôIPv6 d¯s ¨ pr®sent. 

La plupart des fournisseurs de matériel et de logiciels vendent des produits supportant lôIPv6. Le 

niveau de compatibilit® IPv6 des syst¯mes dôexploitation des ordinateurs et autres dispositifs informatiques 

est un indicateur direct du nombre dôordinateurs et autres dispositifs susceptibles de fonctionner avec le 

nouveau protocole d¯s que la connexit® IPv6 sera assur®e. Aujourdôhui, les syst¯mes dôexploitation, les 
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serveurs DNS, les langages de programmation et les routeurs les plus importants supportent tous lôIPv6 

(par exemple BIND DNS, PowerDNS, djbdns, Linux Mobile support IPv6, Java 1.4, etc.). Dans les 

versions les plus r®centes des syst¯mes dôexploitation, notamment Apple Mac OS X 10.x, Linux 2.6, 

Microsoft Windows Vista et Microsoft Windows Server 2008, IPv6 est activé par défaut. Windows Vista 

de Microsoft, en particulier, comporte un système de ñtunn®lisationò qui active lôIPv6 par d®faut et Mac 

OS X dôApple a ®t® pendant un moment pourvu dôun syst¯me de compatibilité IPv6 original. Ces deux 

plates-formes représentaient respectivement 100 millions et 30 millions de licences au début de 2008, sur 

un total de 1.3 milliard dôutilisateurs de lôInternet, soit environ 10 % de ce total
40

. Pratiquement toutes les 

plates-formes Unix/Linux et tous les syst¯mes dôexploitation des t®l®phones intelligents pr®sentent une 

compatibilité IPv6 immédiate
41

.  

Les plus grands fournisseurs de matériel, à savoir 3Com, Alcatel, Cisco Systems, Hewlett Packard, 

Hitachi, Juniper, Nokia, Nortel Networks, Novell, Siemens et Sun Microsystems offrent tous un support 

IPv6. Plusieurs applications du domaine public couramment utilisées, comme Mozilla Firefox, supportent 

lôIPv6. La conversion des applications vendues dans le commerce a commenc®, côest le cas par exemple 

dôIBM Websphere Application Server 6. 

Cependant, les sp®cialistes soulignent que la compatibilit® IPv6 nôest pas universelle. Pour SOHO, 

pour les utilisateurs ¨ domicile et pour les FAI, un obstacle important ¨ lôimpl®mentation de lôIPv6 est le 

manque dô®quipements adapt®s, un march® qui est tr¯s banalis®. Une ®tude de la compatibilit® IPv6 au 

niveau des équipements pare-feu disponibles sur le marché a montré que la fréquence de la compatibilité 

pour le filtrage statique des paquets, le filtrage dynamique et le contr¹le de la couche dôapplication se 

situait entre 30 % et 60 % des produits sur le marché
42
. Par ailleurs, toute impl®mentation de lôIPv6 se 

heurte au probl¯me des logiciels en interne qui peuvent avoir besoin dô°tre mis ¨ niveau, adaptés ou 

remplacés43. Lôabsence de prise en charge dôIPv6 dans les applications de gestion de r®seaux est consid®r®e 

comme un probl¯me, de la m°me mani¯re que pour les autres applications dôentreprise pouvant fonctionner 

via Internet ou un Intranet.  

Le système des noms de domaine 

Lôinclusion de la prise en charge de lôIPv6 ¨ tous les niveaux du syst¯me de noms de domaine (DNS) 

est importante pour lôadoption de lôIPv6, car elle permet aux h¹tes compatibles IPv6 de communiquer avec 

dôautres h¹tes IPv6. La plupart des applications Internet sollicitent régulièrement le DNS. Le système de 

nom de domaine (DNS) a été conçu comme un mécanisme distribué et évolutif permettant d'assurer la 

résolution de noms d'hôte conviviaux (par exemple www.oecd.org) en adresses (IP) Internet numériques. 

Les noms DNS sont hiérarchisés par des points et sont structurés de droite à gauche. Les données du DNS 

sont enregistrées dans des ensembles de machines hiérarchisées et largement dispersées appel®s ñserveurs 

de nomsò, qui sont interrog®es par des ñsolveursò. Invisible pour l'utilisateur, le sommet de la hi®rarchie est 

la ñracineò avec les serveurs racines qui en sont le miroir.  

 Le DNS utilise un mod¯le ñclient-serveurò simple pour faire correspondre un nom de domaine 

comme par exemple www.oecd.org avec une addresse IP comme 193.51.65.71. Les clients sur l'Internet 

sont généralement configurés pour envoyer des requêtes à un serveur DNS « résolveur » sur le réseau 

local, ¨ travers la configuration du syst¯me dôexploitation. Lorsque le serveur DNS local re­oit la requ°te 

dôun client (par exemple, un navigateur), il suit une cha´ne de d®l®gations ¨ partir de la racine du DNS afin 

de r®soudre la requ°te. Tout dôabord, un ñsolveurò, application de lôutilisateur final fonctionnant en tant 

que ñclientò du DNS, examine un fichier local qui fournit lôinformation sur lôadresse IP pour ç contacter » 

les serveurs racines, lesquels redirigent la requête vers les serveurs de domaine de premier niveau pour les 

serveurs ñ.ORGò
44

, et la requête est finalement redirigée vers l'adresse IP du serveur correspondant au nom 

de domaine www.oecd.org.  

http://www.oecd.org/
http://www.oecd.org/
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Le 4 f®vrier 2008, lôIANA a ajout® des enregistrements IPv6 (AAAA) dans le ñhints fileò pour fournir 

en adresses IPv6 quatre des serveurs racines à la demande de leurs opérateurs, ce qui implique la 

suppression dôun important obstacle ¨ lôacc¯s Internet des dispositifs prenant en charge lôIPv6 seulement. 

Ce changement signifie que désormais, les dispositifs prenant en charge lôIPv6 seulement peuvent 

communiquer sur lôInternet. En juillet 2004, lôICANN a ajout® la prise en charge de lôIPv6 dans la 

ñracineò, afin dôinclure les adresses IPv6 pour les zones .KR, .JP et .FR
45

. Environ 9 % des serveurs de la 

zone racine DNS Internet sont en double pile (84 serveurs compatibles IPv6 dans la zone racine DNS, à 

comparer avec 1 000 serveurs compatibles IPv4 dans la zone racine
46

). Au même moment, environ la 

moitié des serveurs de noms de domaine de premier niveau (TLD) sont compatibles avec IPv4 et IPv6. En 

ce qui concerne les domaines de premier niveau générique (gTLD), .com et .net par exemple sont 

compatibles IPv6. Environ un tiers des registres de domaines de premier niveau de code de pays (ccTLD) 

(76 sur 245
47

) sont compatibles IPv6. Enfin, les statistiques indiquent quôen 2006, environ 0.2 % des zones 

de second niveau en COM et en NET utilisaient des adresses IPv6 pour leurs serveurs de noms de 

domaine
48

.  
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II. GESTION DE Lô£PUISEMENT DE LôESPACE DôADRESSAGE IPV4 

Les registres Internet r®gionaux (RIR) sont en train dô®tudier un certain nombre de propositions 

politiques et de projets concernant la gestion de lôespace restant dôadresses IPv4 non attribuées et des 

attributions existantes dôadresses IPv4 et les incitations ¨ adopter lôIPv6. Il sôagit de pr®parer des mesures 

pour la p®riode pr®c®dant lô®puisement de lôespace dôadresses IPv4 qui nôavaient pas ®t® attribu®es et pour 

la période qui suivra, lorsque toutes les adresses IPv4 auront été attribuées. Lors de ces discussions, la 

question la plus pr®occupante est la demande dôIPv4 qui devrait persister ï du fait dôune croissance 

continue de lôInternet et de la transition vers la double pile ï m°me apr¯s le d®ploiement de lôIPv6. 

 Ce qui suit constitue un aperçu des propositions et des discussions en cours (grossièrement résumées 

dans les Tableaux 2, 3 et 4). Les parties intéressées sont invitées à se tenir continuellement au courant 

auprès des organisations concernées ï en particulier les registres Internet r®gionaux et lôIANA ï des 

derni¯res d®cisions relatives ¨ la distribution des adresses et de lô®tat dôavancement des discussions 

(Tableau 1). La discussion porte sur :  

1. Les tentatives de mieux allouer lôespace restant dôadresses IPv4  

- Pas de modifications et une approche attentiste ou ne rien vouloir savoir. 

- ñR®serverò un bloc ñ/8ò par r®gion par souci dô®quit® et permettre ¨ certaines r®gions 
dô®conomiser de lôespace dôadresses IPv4 afin de pouvoir par exemple disposer de double 

pile pour lôinfrastructure critique dôinformation. 

- Faire en sorte que tous les RIR soient ¨ court dôespace au m°me moment, afin dô®viter des 
distorsions au niveau régional. 

- Rationner lôespace IPv4 en ®dictant des r¯gles toujours plus difficiles tout en encourageant le 

d®ploiement de lôIPv6. 

2. Les tentatives de mieux ré-utiliser lôespace dôadresses allou®es 

- Pas de modifications et lô®mergence possible dôun march® noir ou gris des adresses IPv4. 

- Ré-utiliser lôespace dôadresses qui était déj̈ r®serv® pour dôautres usages. 

- Réquisitionner lôespace inutilis®. 

- Transférer les ressources IPv4 : les discussions portent sur la question de maintenir une 

approche en fonction des besoins ou, ¨ lôautre extr°me, de laisser un march® ouvert réguler 

lôoffre et la demande.  

Table 1. Politique des RIR pour les allocations et affectations dôadresses IPv4 et IPv6 

  IANA ARIN RIPE NCC APNIC LACNIC AFRINIC 

URLs www.iana.net  www.arin.net  www.ripe.net  www.apnic.net  www.lacnic.net  www.afrinic.net  

 

Source : Sites Web des RIR et site Web de la Number Resource Organisation 

 

http://www.iana.net/
http://www.arin.net/
http://www.ripe.net/
http://www.apnic.net/
http://www.lacnic.net/
http://www.afrinic.net/
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Table 2. Exemples de propositions actuelles relatives ¨ la distribution des blocs dôadresses IPv4 
restants  

DISTRIBUTION DES BLOCS DôADRESSES IPv4 RESTANTS 

PROPOSITION DESCRIPTION POUR LA PROPOSITION 
CONTRE LA 

PROPOSITION 
Allocation de 
lõespace IPv4 non 
alloué restant49 

Permet une distribution égale à 
chaque RIR de lôespace /8 
restant, une fois atteint le seuil 
de 5 /8.  

La proposition se fonde sur 
lôid®e que chaque communaut® 
de RIR devrait alors pouvoir 
définir sa propre politique 
régionale de distribution de ce 
stock final dôadresses. 

Cette ñproposition globaleò a 
été discutée lors de la réunion 
du LACNIC X de mai 2007, 
lors de la réunion APNIC 24 de 
New Delhi en septembre et 
lors des r®unions de lôARIN et 
du RIPE en octobre 2007. 

 

Correction partielle dôune situation dans laquelle, du 
fait dôune utilisation historiquement faible des 
adresses IPv4, le LACNIC et lôAfriNIC ne 
disposeront que de peu dôadresses IPv4 pour 
affronter la transition. 

R®duction du besoin de lôIANA dô®valuer les m®rites 
relatifs de demandeurs éventuellement en 
concurrence. 

Chaque communauté de RIR déterminerait sa 
propre politique dôattribution du dernier bloc la plus 
adaptée à sa situation compte tenu du déploiement 
relatif de lôIPv4 et de lôIPv6 dans la r®gion. 

Les RIR ou les NIR, selon la situation de la région ou 
du pays, pourraient réserver certaines adresses pour 
des ®l®ments sp®cifiques de la cha´ne de lôoffre 
Internet, dont la ñconnexion utilisant la double pileò 
est considérée comme importante. Ainsi, par 
exemple, certains RIR pourraient souhaiter créer des 
garde-fous pour les services qui seraient considérés 
comme faisant partie de lô ñinfrastructure critiqueò. 

Des distorsions géographiques, 
sachant que certaines régions du 
monde épuiseraient leur stock 
dôadresses IPv4 avant dôautres. 

Les LIR pourraient devenir membres 
de diff®rents RIR (ñRIR shoppingò) en 
raison des ressources IPv4 qui 
resteraient dans certaines régions.  

Les ñlaiss®s pour compteò pourraient 
solliciter lôintervention des 
régulateurs. 

Les ñlaiss®s pour compteò pourraient 
solliciter des évaluations qualitatives 
des RIR, et des litiges pourraient en 
résulter. 

Distribution 
coopérative50 

Instaurerait un processus de 
redistribution entre les RIR du 
reste de lôespace dôadresses 
IPv4, qui prendrait effet une 
fois la r®serve de lôIANA 
épuisée.  

Les cinq RIR se retrouveraient ¨ court dôespace 
dôadresses IPv4 ¨ peu pr¯s au m°me moment.  

 

Pas de marge de sécurité pour les 
RIR. 

Rationnement de 
lõespace 

dõadresses IPv4 51 

Instituerait une série de 
"phases" dôallocation des 
adresses IPv4 dans lesquelles 
les r¯gles dôattribution 
dôadresses seraient de plus en 
plus draconiennes, lôespace 
restant dôadresses non 
attribu®es par lôIANA servant 
de référence. 

Vise à permettre une transition 
en douceur en encourageant le 
d®ploiement de lôIPv6 

Vise à encourager une 
utilisation plus rentable de 
lôespace dôadresses IPv4 gr©ce 
au rationnement progressif de 
lôoffre. 

Également, source de 
nouvelles règles pour les 
postulants, avec notamment 
lôinformation sur lôespace 
dôadresses IPv4 non priv®es 
utilis® pour lôinfrastructure 
interne ou lôinformation sur les 
plans de lôIPv6 concernant 
lôoffre de connexit® et de 
services. 

Au niveau global, une documentation permettrait de 
mieux connaître les plans des LIR dans leur région, 
les d®terminants et les obstacles ¨ lôadoption de 
lôIPv6 et dôautres donn®es ®conomiques. Des 
statistiques comparables dôune r®gion du monde ¨ 
une autre seraient utiles pour disposer dôune 
r®f®rence et pour mesurer le progr¯s dans lôadoption 
de lôIPv6. 

Des règles de plus en plus draconiennes pour 
lôobtention dôespace dôadressage IPv4 pourraient ¨ 
la fois r®duire la demande dôIPv4, gr©ce ¨ la 
conservation de lôespace dôadresses et ¨ une 
utilisation plus rentable, et inciter davantage à migrer 
vers lôIPv6 en faisant que lôobtention dôespace IPv4 
finisse par être conditionnée à la preuve de services 
et de connexité IPv6. 

Permet de sensibiliser ¨ lôoption du d®ploiement de 
lôIPv6, en obligeant les LIR ayant besoin dôespace 
dôadressage, entre autres à se lancer dans un 
recensement des systèmes nécessitant une 
adaptation ¨ lôIPv6. 

Dôimportants probl¯mes de 
confidentialité risquent de se poser 
dôun point de vue commercial. 

Certains FAI opposés à des règles de 
rentabilité de plus en plus 
contraignantes affirment quôune telle 
évolution des règles favorise certains 
mod¯les dôentreprise et certains 
acteurs du marché. Ainsi, par 
exemple, certains opérateurs ne 
servent que les grandes entreprises 
pour lesquelles il peut être 
relativement facile de justifier de taux 
dôutilisation de 100 %. Pour dôautres, 
notamment les fournisseurs de bande 
passante, cela peut être relativement 
plus difficile dans la mesure où leur 
modèle est celui de la ñvente au 
d®tailò. 

On suppose quôune partie importante 
de lôespace dôadresses nôest pas 
utilisée de façon rentable.  

Un changement au niveau des 
crit¯res dôattribution aurait peu 
dôimpact si les affectations ®taient 
déjà utilisées de façon rentable.  
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Table 3. Exemples de propositions actuelles concernant lôaugmentation de lôespace dôadresses 
IPv4 pouvant être ré-utilisé 

RENDRE DAVANTAGE DôESPACE DôADRESSES IPv4 DISPONIBLE POUR UNE R£-
UTILISATION 

PROPOSITIO
N 

DESCRIPTION 
POUR LA 

PROPOSITION 
CONTRE LA PROPOSITION 

RECYCLER LES 
BLOCS IPV4 
RÉSERVÉS 

Recyclage des affectations existantes. LôIANA est devenu le 
leader dans lôidentification de lôespace dôadressage qui nôest 
plus utilis®, gr©ce ¨ lôexamen des donn®es des registres 
IPv4. 

Ainsi, par exemple, 14.0.0.0/8 est un ancien bloc de "classe 
A" qui ®tait r®serv® ¨ la connexion ¨ lôInternet des r®seaux 
X.25. Lôutilisation de X.25 ®tant devenue marginale, cet 
espace a ®t® r®cup®r® et replac® dans le stock dôespace 
IPv4 disponible, de façon que les adresses 14.0.0.0/8 
puissent être ré-affect®es pour dôautres usages 52.  

Lôespace de classe E, qui englobe la partie ñsup®rieureò de 
lôespace dôadresses 240.0.0.0/4, pourrait aussi °tre red®fini 
comme disponible selon les ingénieurs, dans un contexte 
privé ou même public. 

Les participants à 
lôIETF envisagent 
actuellement les ré-
utilisations viables 
pour lôespace de 
Classe E. 

Parmi les implémentations du protocole IP 
actuellement déployées, un certain nombre 
avaient été configurées de façon à ignorer 
le trafic vers ou provenant de ces blocs 
dôadresses de classe E. 

REQUISITIONNER 
LõESPACE IPV4 
NON UTILISÉ 

Dans les d®buts de lôInternet, de vastes blocs dôadresses IP 
®taient allou®s ¨ diverses entit®s diff®rentes. Lôid®e est que 
ces blocs allou®s, lorsque les entit®s en question nôexistent 
plus, lorsque les adresses ne sont plus utilisées ou lorsque 
leur utilisation nôest pas efficiente, puissent °tre r®cup®r®s 
par lôIANA ou par les RIR pour °tre r®-affectés. 

Certains ont souhaité que davantage dôefforts soient faits 
pour tenter de récupérer ces blocs, quitte à ce que leur 
restitution par leurs attributaires ne soit pas nécessairement 
ñvolontaireò. 

Un effort  important ®tait lôadoption dô un ñLegacy RSAò par 
lôARIN le 31 octobre 2007, pour les organisations et les 
individus dans sa région de compétence qui sont titulaires 
de ressources numériques Internet qui ne sont couvertes 
par aucun autre ñRegistration Services Agreementñ avec 
lôARIN53. 

Depuis cinq ans, des 
tentatives ont été 
faites de recycler 
lôespace dôadresses 
pré-attribuées, non 
sans un certain 
succès. 

Relativement peu 
dôefforts ont ®t® faits 
pour contacter les 
d®tenteurs dôadresses 
pré-attribuées. 

Récupérer le moindre bloc de taille non 
négligeable nécessiterait des efforts et des 
dépenses substantielles et des négociations 
ardues (au niveau des divers systèmes 
judiciaires du monde entier). 

Les chances dôobtenir davantage que 
quelques blocs /8 sont très faibles. 

Selon les spécialistes des groupes 
dôadressage, lôespace le plus facilement 
recyclable a déjà été récupéré. 

Les blocs pré-attribués ayant été alloués 
selon des règles qui ne prévoyaient pas de 
r®cup®ration, et avant que nôexistent les 
RIR, il nôexiste pas de cadre l®gal pour le 
faire dans les quelques pays concernés, 
sauf lorsquôil sôagit de d®tenteurs 
dôadresses pr®-attribuées ayant accepté de 
signer un ñregistration services agreementñ 
(RSA). 
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Table 4. Proposition pour permettre les transferts dôadresses IPv4  

 POUR LA PROPOSITION  CONTRE LA PROPOSITION 

 Demande actuelle : La demande actuelle dôespace dôadresses IPv4, si elle se 
prolonge au-delà de la période de disponibilité des adresses encore non 
attribu®es, peut donner lieu ¨ une p®riode dô®changes de blocs dôadresses 
IPv4 entre attributaires.  

 Pays en développement : Dans la mesure où un certain nombre 
de FAI et dôautres entit®s, dans les pays en d®veloppement, ont 
commenc® assez tard ¨ utiliser lôInternet, ¨ une ®poque o½ le 
système des RIR était déjà institué, leurs attributions actuelles 
devraient, pour la plus grande partie dôentre elles, °tre fonction des 
besoins prouvés.  

Les pays en développement ne disposent pas toujours des 
ressources financi¯res leur permettant dôacheter des adresses sur 
un marché, tandis que les pays riches en ressources ayant rejoint 
lôInternet assez t¹t pourraient tirer profit de cette situation. Dôautre 
part, apr¯s saturation totale de lôespace libre dôadressage IPv4, le 
choix pour lôensemble des utilisateurs de lôInternet serait entre 
lôIPv4 moyennant un coût plus élevé dans un contexte de marché 
et lôindisponibilit® des adresses IPv4. 

De plus, le co¾t dôun ®quipement compatible IPv6 est actuellement 
plus ®lev® que celui dôun ®quipement IPv4 d®j¨ utilis®, si bien que 
les FAI les moins bien pourvus en ressources ont davantage 
besoin de lôIPv4. Un manque dôadresses IPv4 pourrait par exemple 
°tre pr®judiciable ¨ lôentr®e sur le march® ou ¨ la croissance de 
nouveaux concurrents óautochtonesô. 

 Rentabilité : ê condition dôinciter les d®tenteurs de plages dôadresses IPv4 
inutilisées à rendre cet espace disponible pour une utilisation active, cela 
permettrait de satisfaire la demande r®siduelle dôespace dôadresses IPv4 
pendant la transition vers lôIPv6. 

 

 Sécurité des enregistrements : Assurer la fiabilit® et lôint®grit® des 
enregistrements qui, autrement, risqueraient dô°tre d®grad®s faute dôun 
mécanisme de transfert accrédité et transparent.  

Enregistrement : Éviter un marché noir qui ferait grimper les prix. Un marché 
noir impliquerait une moindre fiabilité des enregistrements existants, dans la 
mesure où les changements intervenus dans les données relatives aux 
enregistrements ne seraient pas reflétés par les enregistrements. Il pourrait en 
résulter des implications pour la sécurité et la stabilité de lôInternet dans un 
certain nombre dôutilisations, notamment dans les activit®s en r®seau au jour le 
jour ou dans la lutte contre les attaques en déni de service. Il existe aussi une 
communaut® plus ®largie dôutilisateurs de ces enregistrements, de la g®o-
localisation des services aux autorités de la concurrence. 

 

 Th®saurisation de lõespace : Si lôespace dôadressage inutilis® nôest pas 
®changeable, lôutilisateur nôest pas incit® ¨ le restituer. En revanche, lorsquôune 
revente est possible, cela peut le dissuader de thésauriser cet espace, sans 
toutefois en éliminer la possibilité : Les opérateurs peuvent désirer par exemple 
bloquer lôentr®e ¨ de nouveaux op®rateurs afin de porter des coups ¨ la 
concurrence.  

 Spéculation : Un marché implique la possibilité de certaines 
formes de carences, notamment la possibilit® dôune sp®culation et 
dôune manipulation des prix, ce qui serait contraire aux objectifs 
politiques actuels. 

Les propositions incluent des garde-fous visant à empêcher la 
spéculation en interdisant à une partie impliquée dans une 
transaction dôentamer une autre transaction pendant 24 mois. 

 Transition vers lõIPv6 : Une augmentation probable du prix des ressources 
IPv4 se traduirait par une compensation financière pour les revendeurs 
dôadresses IPv4, ce qui les aiderait ¨ supporter le co¾t dôune renum®rotation et 
dôun investissement en IPv6.  

Permet aux organisations de choisir la stratégie qui leur est préférable, plutôt 
que dôimposer une solution uniforme pour tous : certaines entreprises 
utiliseront sans doute lôIPv6 avec lôIPv4 et une NAT ou un proxy pour atteindre 
lôInternet IPv4 restant, tandis que dôautres paieront peut-°tre quelquôun pour 
migrer et utiliseront son espace pour retarder leur propre migration jusquô¨ ce 
que tous leurs systèmes soient prêts. 

 Transition vers lõIPv6 : Le transfert dôadresses IPv4 risque 
dôallonger la p®riode de transition de lôIPv4 ¨ lôIPv6, et par voie de 
cons®quence dôaugmenter la probabilit® dôune g®n®ralisation des 
solutions à base de NAT.  

Prédictibilité : Certains affirment que la mise en place dôun 
marché crée des confusions et fait que ceux qui implémentent 
lôIPv6 ne sont plus incit®s ¨ restituer lôespace dôadresses IPv4. 

 

 Le prix actuel des adresses : Des transferts se réalisent déjà lors des fusions 
et des acquisitions. Les adresses ont une valeur de rareté et le coût est 
transmis au consommateur. Le co¾t dôune adresse aura une valeur 
marchande, quôil y ait ou non lib®ralisation des transferts. 

Tarification : La disponibilit® de lôIPv6 en tant que ressource gratuite et 
pratiquement illimit®e fait que lôIPv4 ne devrait avoir de la valeur que pendant 
un temps limité. 

 Offre : Certains affirment quô¨ court et ¨ moyen terme, lôoffre sera 
restreinte compar®e ¨ une demande probablement forte dôespace 
dôadresses IPv4, ce qui fera augmenter les prix. 

 Concurrence : Favoriser la concurrence grâce à un mécanisme permettant 
aux nouveaux entrants dôobtenir de lôespace dôadressage. 

Exécution : Pour garantir que les enregistrements feront lôobjet des transferts 
prévus, la seule question pour les RIR est de savoir si lôespace dôadressage 
peut °tre rout® sur le noyau de lôInternet. 

 Extension de la table de routage globale : Les échanges de 
blocs plus petits impliqueront une désagrégation accrue. Le coût 
dôun mat®riel de routage adapté à des tables de routage plus 
grandes risque dô°tre augment®54. Les propositions visent à 
contrôler la désagrégation en ne permettant pas à une entité qui 
transfère des adresses IPv4 de le refaire avant un certain délai.  

 Entre les RIR : De bonnes raisons dôenvisager des transferts au niveau 
mondial ou ñinter-RIRò plut¹t que seulement au niveau des RIR, compte tenu 
de la répartition géographique des adresses IPv4, du niveau de la demande 
dôIPv4 par r®gion du monde et des pr®visions de la demande ¨ lôint®rieur de 
chaque région.  

 Entre les RIR : Difficult® dôappliquer un crit¯re r®gional 
dôappartenance tandis que les ressources sont mondiales.  

Actuellement, les partisans dôune modification des m®canismes de 
transfert ne permettent que le transfert entre attributaires au niveau 
dôun m°me RIR.  



DSTI/ICCP(2007)20/FINAL 

 30 

 POUR LA PROPOSITION  CONTRE LA PROPOSITION 

La question est de savoir si un domaine de transfert mondial impliquerait des 
iniquit®s et des d®s®quilibres au sein de lôInternet IPv4 r®siduel, n®cessitant 
une autre forme dôintervention ou de m®diation et dô®ventuels m®canismes 
politiques pour lutter contre ces risques. 

Pour ®viter lôabus dôun syst¯me de transfert inter-RIR, il est nécessaire de 
coordonner davantage les mesures de vérification, et éventuellement de 
vérification directe (entre régions) du "besoin" lui-même. Nécessité de définir la 
manière dont la "vérification du besoin" ou le processus de qualification 
fonctionneront même dans un contexte intra-régional. 

Cependant, les entités pourraient potentiellement créer des 
comptes dans plusieurs RIR. De plus, il existe des différences 
significatives en termes de ressources financières dans chaque 
région.  

Conflits avec la règle des RIR de ne pas se mêler du routage. 

Lôautorisation ou la non-autorisation des transferts inter-RIR 
auraient un impact sur lôefficience dôun ®ventuel march®. 

Propositions pour permettre les transferts dôadresses IP  

Lô®puisement imminent de lôespace dôadresses IPv4 disponible a conduit certains acteurs de 

lôadressage sur lôInternet ¨ proposer des modifications aux r¯gles r®gissant les transferts dôadresses IPv4. 

La question qui fait lôobjet dôun d®bat, ¨ propos de ces transferts, est de savoir si une plus grande flexibilit® 

au niveau des possibilit®s de transfert dôadresses IP peut faciliter un quelconque processus de recyclage des 

adresses d®j¨ attribu®es. Certains consid¯rent que dôimportantes quantit®s dôespace dôadresses IPv4, y 

compris les attributions pr®existantes, peuvent faire lôobjet de transferts entre les parties concern®es si 

celles-ci y sont incitées financièrement : lôespace dôadresses qui est allou® mais inutilis® serait r®cup®r® 

pour pouvoir °tre utilis® ¨ nouveau, mais moyennant un co¾t pour lôutilisateur ®ventuel.  

Une premi¯re proposition concernant les transferts dôadresses IP a ®t® faite en septembre 2007 pour la 

r®gion de lôAPNIC
55
. Cette proposition est dô®liminer les restrictions  au transfert de registre des 

attributions dôadresses IPv4 et des affectations dynamiques dôadresses IPv4 entre les abonn®s actuels de 

lôAPNIC. Il y est affirm® que la demande persistante dôespace dôadresses IPv4 au-delà du temps pendant 

lequel des adresses non attribuées seront disponibles conduira à une période de transferts de blocs 

dôadresses IPv4 entre attributaires. Une proposition similaire, intitul®e ñEnabling methods for reallocation 

of IPv4 resourcesò, a ®t® faite et est en cours dôexamen dans la r®gion du RIPE
56

. Une autre encore fait 

lôobjet dôune discussion avec lôARIN
57

. 

Les propositions pr®sent®es ¨ chacun des trois RIR comportent des ñr¯gles du jeuò initiales pour les 

transferts dôadresses et il y est demand® que tous les transferts soient r®alis®s via le RIR local. Des 

conditions sont fix®es concernant le transfert des blocs dôadresses IPv4, la source du transfert (lôattributaire 

initial) et le bénéficiaire du transfert (le nouvel attributaire). Ces règles de base incluent par exemple 

lôobligation de ne permettre que le transfert de blocs dôadresses IPv4 ®gaux ou sup®rieurs en taille ¨ un 

préfixe /24 (16 384 adresses) entre les abonnés existants. Il est également stipulé que lôentit® source ne 

pourra pas recevoir du RIR dôautres attributions ni affectations dôadresses IPv4 pendant les 24 mois qui 

suivront le transfert, et que les RIR tariferont aux bénéficiaires un droit au service sur la transaction. Ceux 

qui disposent dôespaces dôadresses pr®-attribués ont la possibilité de participer. 

Discussion sur lôoffre et la demande potentielles 

Lôutilit® de permettre ces transferts d®pend de lôoffre et de la demande potentielles. Il est cependant 

difficile de pr®dire lôoffre potentielle dôadresses IPv4, sachant quô¨ ce jour, les organisations utilisatrices ne 

sont pas incit®es ¨ restituer les adresses non utilis®es et les statistiques sur lôutilisation r®elle des adresses 

IPv4 publiques dans les réseaux privés est généralement considérée comme une information protégée. 

Les adversaires dôune ®ventuelle lib®ralisation des r¯gles r®gissant les transferts font valoir que la 

demande dôespace dôadresses IPv4 devrait °tre importante ¨ court et ¨ moyen terme, face ¨ une offre limit®e. 

Ainsi, par exemple, les FAI membres de lôEuropean Telecommunications Network Operatorsô Association 

(ETNO) revendiquent une large part de la demande dôadresses IP dans la r®gion du RIPE. Alors que la 
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demande dôadresses est forte, le point sur lequel ils insistent est que les sources dôadresses sont limit®es dans 

toutes les r®gions sauf la r®gion de lôARIN : compte tenu des r¯gles dôutilisation du rapport Host-Density, les 

attributaires dôadresses qui sont membres dôun RIR sont cens®s utiliser leurs attributions dôadresses IPv4 de 

mani¯re rentable dans lôensemble. Côest pourquoi certains consid¯rent que la principale source dôadresses est 

constituée des adresses pré-attribu®es, côest-à-dire des attributions dôespace dôadressage ant®rieures aux RIR. 

Pour des raisons historiques, ces attributions se localisent principalement dans la r®gion de lôARIN. Au cours 

de ce d®bat, dôautres id®es ont aussi ®t® exprim®es concernant les variations, dôune r®gion ¨ une autre, de 

lôoffre potentielle dôadresses transf®rables sans restriction. 

Dôapr¯s Geoff Huston, responsable scientifique ¨ lôAPNIC, 90 % de lôespace allou® par le RIR est rout®, 

contre 40 % de lôespace dôadresses pr®-attribu®es. Huston utilise lôespace dôadresses faisant lôobjet de 

placements publics comme indicateur de la consommation (et de la demande permanente), sachant quôentre 

90 et 95 % de lôespace dôadresses (non r®cent) allou® depuis 2000 fait lôobjet dôannonces sur lôInternet public. 

Au contraire, seulement 40% de lôespace dôadressage allou® avant 2000, côest-à-dire avant le système des 

RIR, fait lôobjet d'annonces. Dôapr¯s un mod¯le d®velopp® par Huston, lôespace dôadresses actuellement 

allou® mais ne faisant pas lôobjet dôannonces pourrait supporter une demande prolong®e jusquô¨ mi 2019, 

côest-à-dire pendant encore 7 ans arpès, sous certaines hypothèses particulières
58
. Certains affirment quôune 

grande partie de lôespace dôadresses ne faisant pas lôobjet dôannonces (non rout® publiquement) est en r®alit® 

utilis® sur des r®seaux qui nô®changent pas de paquets avec lôInternet public, et que cet espace risque donc de 

ne pas pouvoir être récupéré et ré-attribué.  

La table de routage globale permet de savoir si lôespace dôadressage IPv4 attribu® est rout® ou non rout® 

publiquement (Annexe 4). Lôespace non allou® et lôespace r®serv® pour une utilisation technique peuvent 

aussi être représentés
59
. Les rapports attributions/utilisation pr®sent®s sur la figure refl¯tent lôhistorique de 

lôattribution des adresses IPv4 et des mesures prises au cours du temps par les RIR pour en accroître la 

rentabilit®. On peut voir la taille des espaces dôadresses rout®s, des plus grands pr®fixes (/8) aux plus petits 

préfixes possibles (/32).  

Par ailleurs, dans certaines ®tudes portant sur la population des h¹tes Internet IPv4 ñvisiblesò, on 

constate que seul un faible pourcentage des adresses faisant lôobjet dôannonces r®pond, ce qui pourrait 

signifier que m°me dans lôespace dôadresses rout®, un espace important reste inutilis®. Ainsi, par exemple, 

une étude montre que seulement 3.6 % des adresses attribuées sont réellement occupées par des hôtes visibles
 

60
.  

Les garde-fous possibles 

Il est possible dôenvisager un certain nombre de contraintes potentielles pour r®soudre certains 

problèmes qui se posent aux parties prenantes. La plus immédiate consiste à poursuivre la politique actuelle 

des RIR fond®e sur les besoins prouv®s, afin dô®viter une sp®culation sur lôespace dôadressage IPv4. Cela 

signifie que seuls les candidats qualifi®s auraient la possibilit® de participer au transfert dôespace dôadresses 

IPv4. Les r®percussions des autres m®canismes de qualification et de lôabsence de ce genre de formes de 

qualification sont aussi en cours dô®tude. Savoir si les RIR disposent des moyens et des ressources 

nécessaires pour faire respecter ces contraintes et quelle forme celles-ci devraient prendre nôest pas tr¯s 

important. Dans ces considérations, la principale question doit être de savoir si ces changements permettront 

à la communauté Internet de mieux satisfaire à des objectifs spécifiques (jusquô¨ ce jour, les objectifs fix®s 

ont été de sauvegarder les adresses pour les besoins prouvés, de tenir à jour des enregistrements fiables pour 

des raisons de s®curit® et dôexploitation et de minimiser la charge sur les tables de routage globales) et sôil est 

possible de les mettre en application.  

Si un march® devait se d®velopper, il importerait dô®tudier soigneusement sa nature et les obstacles ¨ 

lôapplication de la r®glementation, en dehors de tout cadre r®glementaire national particulier. Cependant, si 
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les FAI choisissaient dôexiger lôenregistrement de lôespace dôadresses dans les bases de donn®es des RIR, on 

pourrait envisager un m®canisme permettant dôassurer la mise en place de r¯gles au niveau des RIR. En 

revanche, si les FAI choisissent de négocier les transferts dôespace dôadresses en dehors du contexte des 

r¯gles des RIR, ces r¯gles ne pourront pas sôappliquer, par d®finition. Il se peut quôil y ait un seuil, d®pendant 

peut-°tre de la cr®ation dôun autre ñregistre de titresò que lôon pourrait convaincre les FAI dôutiliser (Encadr® 

3). 

Dôun point de vue ®conomique, il existe de bonnes raisons de rendre plus efficiente lôallocation de 

ressources rares comme lôespace dôadresses IPv4. Pour les nouveaux entrants comme pour les op®rateurs d®j¨ 

existants, la capacit® dôobtenir des adresses IPv4 qui ®taient d®j¨ attribu®es ¨ dôautres semble un facteur 

important pour le maintien de lôinterop®rabilit®. Nôimporte quelle sorte de syst¯me institutionnel devrait 

permettre une utilisation rentable des ressources, promouvoir la concurrence et minimiser les interférences. 

Le caractère politiquement acceptable est sans doute le facteur essentiel, compte tenu des profits inattendus 

que pourraient faire certains acteurs (encore quôon pourrait dire aussi que ces profits inattendus existent 

m°me en lôabsence dôun march®). 

Box 3. Cr®er une ICP pour le routage ou ñCertification des ressources Internetò 

Plusieurs RIR sont en train de mettre en place des cadres de certification des ressources Internet en prévision 
dôune validation des assertions de "droit dôusage" dôune ressource num®rique Internet (adresses IP et num®ros de 
syst¯me autonome). LôAPNIC, par exemple, a cr®® un syst¯me de certification de ressources

61
. Une utilisation potentielle 

de ce type de certification et de lôinfrastructure ¨ cl®s publiques (ICP) associ®e consiste ¨ assurer un cadre de validation 
pour un routage s®curis® sur lôInternet et ¨ am®liorer dôautres aspects de la s®curisation de lôutilisation des adresses dans 
les transactions de protocole. Une telle certification par les RIR sôappliquerait aussi dans le domaine des marchés 
dôadresses IP lorsque la confiance des consommateurs est un souci majeur pour les pouvoirs publics. 

Dans une transaction marchande, un certificat jouerait trois rôles: i) v®rifier quô ñun vendeur est vraiment un vendeur 
valideò, quôil est vraiment le 'titulaire' des adresses propos®es ¨ la vente, ii) ®viter que la transaction de vente risque dô°tre 
refus®e ou ni®e au dernier moment, par lôune ou lôautre des parties, et iii) permettre que lôacheteur soit, sans ambiguïté 
possible, le 'titulaire' des adresses dès la transaction terminée et empêcher que le vendeur puisse continuer à 
revendiquer des droits pour les adresses vendues. 

Toute attribution et toute affectation faites par un RIR sont certifiées par ce même RIR. Chaque attributaire 
dôadresse d®tient une cl® priv®e, et la cl® publique correspondante est inscrite sur un certificat ®mis par le RIR. Tout ce 
qui porte la signature de la clé privée de lôattributaire de lôadresse peut °tre valid® au moyen du certificat ®mis par le RIR 
et des adresses liées à ce certificat. Lorsque des certificats servent à sécuriser le système de routage, par exemple, 
lôattributaire dôune adresse signe num®riquement une autorit® dôorigine, et conf¯re ainsi au d®tenteur dôun syst¯me 
autonome lôautorit® de publier sur le syst¯me de routage une annonce de routage pour cette adresse. Tout tiers recevant 
lôobjet rout® peut se servir du certificat ®mis par le RIR pour valider lôautorit® sign®e et sôassurer que lôadresse annonc®e 
est valide. Lôadoption de mesures de s®curit® au sein du syst¯me de routage de lôInternet qui pourrait utiliser une adresse 
Internet. ICP pourraient rendre impossibles certaines attaques, notamment le d®ni de service, lôinterception du trafic et le 
clonage de service. De telles attaques contre lôint®grit® du syst¯me de routage se produisent sur lôInternet aujourdôhui, et 
compte tenu de lôarchitecture distribu®e du syst¯me et des disparit®s en mati¯re de systèmes de confiance, ces attaques 
peuvent °tre extr°mement difficiles ¨ d®tecter, ¨ plus forte raison ¨ pr®venir, en lôabsence du mod¯le de confiance 
structuré que pourrait permettre une certification des ressources numériques. 

Certains expriment des réserves et font valoir que de telles certifications, dans le contexte de lôadoption de cadres 
de routage s®curis®, ®tendent le r¹le des RIR ¨ celui dô®metteurs de certificats, ce qui leur conf¯re un r¹le central dans 
lôexploitation du syst¯me de routage de lôInternet.  

ê dôautres ®gards, il semble que les RIR soient lôinstitution qui convient pour d®livrer ces certificats, dans la mesure 
o½ ce qui est certifi®, côest lôattribution des ressources num®riques et les actions dôaffectation des RIR eux-mêmes, et où 
lôinformation v®hicul®e par le certificat est celle publi®e par les RIR via les syst¯mes de requ°tes des WHOIS. Les 
certificats republient cette même information de façon hautement sécurisée, ce qui permet aux autres parties de prendre 
des décisions concernant la validit® et lôauthenticit® de lôutilisation dôune adresse ¨ lôaide dôune m®thode de validation 
fiable. 

Les efforts pour am®liorer la s®curit® du syst¯me de routage et pour fournir des capacit®s permettant dôassurer 
lôint®grit® du fonctionnement dôun march® des adresses sont une illustration de lôadaptabilit® et de la r®activit® du syst¯me 
des RIR face ¨ lô®volution des r¯gles dôadressage. En tant que parties prenantes, les administrations gouvernementales 
devraient participer et exprimer leur point de vue. 
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En ce qui concerne les modifications aux règles de transfert existantes, la communauté Internet devra 

prendre en considération ce qui suit : 

¶ Le statut des adresses : Actuellement, les adresses IP ne sont pas considérées comme un bien de 

propriété par la communaut® Internet. La modification du m®canisme de transfert nôimplique pas 

n®cessairement quôil faille changer ce statut si, par exemple, des droits dôutilisation partiels étaient 

utilisés plutôt que des droits de propriété universels
62

. Des changements liés aux concepts de 

ñpropri®t®ò, de ñlocationò, etc. pourraient se réaliser.  

¶ Le champ dôapplication g®ographique des transferts : Savoir si les adresses IP peuvent être 

transf®r®es ¨ lôint®rieur des r®gions des RIR, entre pays disposant dôun NIR, entre les régions des RIR, 

¨ lôint®rieur dôun pays ou entre les pays, et quelles mesures et quelles r¯gles pourraient °tre appliqu®es. 

¶ Le champ dôapplication technique des transferts : Savoir si tout lôespace dôadresses IPv4 serait 

transférable ou seulement un sous-ensemble, et selon la date à partir de laquelle les transferts 

deviennent possibles, si la r®serve dôadresses actuellement non attribuées est concernée. 

¶ La tarification  : Savoir quelles mesures de sécurité sont imposées sur les transferts permettrait dô®viter 

une manipulation des tarifs IP. 

¶ Les participants aux transferts : Savoir si les pratiques et les procédures existantes au niveau des 

RIR, par rapport aux besoins prouvés, seraient appliquées pour identifier les participants qualifiés, et 

sinon, si un marché ouvert serait compatible avec la satisfaction des objectifs politiques actuels.  

¶ La taille optimale des blocs dôadresses et les march®s compl®mentaires : Quelle devrait être la taille 

minimum des blocs transf®rables, quel serait lôimpact dôun marché sur les dimensions de la table de 

routage globale, savoir si les marchés complémentaires, par exemple, un marché des entrées de 

routage, seraient coordonn®s ou qui routerait les blocs dôadresses les plus petits. 

¶ La conception, la structure et la supervision dôune ñjuridiction de march®ò : Savoir quelles règles 

prévaudraient concernant la structure du marché, la détermination des prix, quels seraient les coûts de 

transaction et co¾ts associ®s, lôinformation et sa divulgation. Lôexp®rience des microstructures de 

marchés financiers peut être utile. Des comparaisons pourraient aussi être faites sur la base des marchés 

secondaires pour lôallocation du spectre et des autres ressources rares (Annexe 8). Autre question 

éventuelle, savoir si les RIR joueraient un rôle de supervision de la juridiction de marché pour les 

transferts et faciliteraient la connexion entre acheteur et vendeur de la m°me mani¯re quôun op®rateur 

boursier, ou si les RIR assumeraient un r¹le plus limit® de ñbureau dôattributionò en tant quôautorit® de 

confiance pour lôinformation sur la disponibilit® des ressources num®riques. 

Ce qui pr®c¯de ne constitue quôune ®tude rapide de certaines des questions auxquelles r®fl®chiront les 

membres de la communauté Internet. Avec le temps, le comportement des différents acteurs dépendra 

®troitement des mesures politiques et des pratiques adopt®es par la communaut® Internet et de lô®volution de 

lôimportance accord®e aux adresses IPv4 ¨ mesure que des effets r®seau positifs favoriseront lôav¯nement de 

lôIPv6. 

Pour les gouvernements, le message le plus important est peut-°tre quôaucune des options envisageables 

pour la communaut® Internet ne pourra r®soudre enti¯rement les probl¯mes ®conomiques dôordre plus g®n®ral. 

Sachant quôune fois ®puis® le stock des adresses IPv4, lôInternet IPv4 continuera de fonctionner, les acteurs qui 

voudront se connecter ¨ la fois aux nîuds IPv4 et aux nîuds IPv6 auront besoin de pouvoir acc®der aux 

adresses IPv4 : par cons®quent, les m®canismes permettant de prolonger lôexistence de lôIPv4 ou de lôorienter 

vers certaines utilisations particuli¯res font lôobjet dôune ®tude approfondie. Par ailleurs, diff®rentes options sont 

susceptibles dôavoir des implications en mati¯re de politique publique, notamment dans le domaine de la 

s®curit®, et les gouvernements devraient se prononcer en tant que parties prenantes. On ne peut quôencourager 

toutes les parties ¨ contribuer ¨ la mise au point des m®canismes et des politiques dôallocation de ces ressources 

et à alimenter les espaces de discussion appropriés, notamment les registres Internet régionaux, en informations 

concernant les priorités et les exigences locales. 
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III. DÉTERMINANTS ET  DIFFICULTÉS DU DÉPLO IEMENT DE LôIPV6 

Cette section ®tudie les d®terminants ®conomiques et les difficult®s li®es ¨ la mise en place de lôIPv6. 

Le vaste espace dôadresses suppl®mentaire quôapportera lôIPv6 pourra permettre ¨ lôInternet de supporter la 

prochaine g®n®ration dôapplications sans fil, à haut débit et multimédias ainsi que la croissance du nombre 

global dôutilisateurs. Les d®terminants du d®ploiement actuel de lôIPv6 concernent le maintien dôun niveau 

de performance comparable ¨ celui de lôIPv4 mais sur une plus grande ®chelle, les ®conomies sur les coûts 

dôexploitation gr©ce ¨ la mise en place de mod¯les de r®seau plus simples au moment du d®ploiement des 

applications et la possibilit® dôinnover en termes de produits et de services. Les avantages et les domaines 

dôapplication pour lôIPv6 sont présentés ci-après (Tableau 5). 

Ce secteur en est encore aux premiers stades du déploiement de la production IPv6, mais 

dôimportantes difficult®s subsistent au niveau de lôadoption de lôIPv6 sur une ®chelle significative. Sôil est 

vrai que le succès de lôIPv6 d®pendra finalement des nouvelles applications qui tourneront avec cette 

version dôIP, son d®ploiement ¨ court et ¨ moyen terme d®pend fondamentalement de sa coexistence avec 

les réseaux IPv4. Par ailleurs, un certain nombre de FAI, actuellement, ne sont pas assez incités à adopter 

lôIPv6. Cette situation est due ¨ plusieurs facteurs : une sensibilisation insuffisante, lôabsence de demande, 

de savoir-faire et de capitaux pour réaliser des investissements qui ne sont pas rentables à court terme. Les 

difficult®s li®es au d®ploiement de lôIPv6 peuvent °tre class®es par ordre dôurgence (Annexe 7). 

Table 5. Plusieurs cat®gories dôavantages et dôapplications 

Mesure de lôimpact   Application/ 
Marché 

Description générale : Exemples 

Réductions de coût du 
fait dôune plus grande 
efficience 

Suppression des 
NAT 

Å Selon RTI International (2005), les d®penses des entreprises et des 
fournisseurs dôapplications en solutions de rechange de type NAT 
repr®sentent jusquô¨ 30 % des dépenses dans les technologies de 
lôinformation. 

Int®r°t de lôacc¯s ¨ 
distance pour les 
produits et services 
existants 

Durée de vie des 
produits plus 
longue 

Å Les automobilistes
63

 et les propri®taires dôappareils divers
64

 pourraient 
bénéficier de davantage de fonctionnalit®s et dôune plus grande dur®e 
de vie de leurs produits gr©ce ¨ lôutilisation de services de contr¹le et 
de support à distance. 

Coûts des services Å Les automobilistes et les propri®taires dôappareils divers pourraient 
b®n®ficier dôune baisse du co¾t des services gr©ce ¨ lôutilisation de 
services de contrôle et de support à distance. 

Innovation dans les 
communications et les 
produits et services en 
ligne 

Nouveaux services 
de données sur 
mobiles 

Å Les exploitants de r®seaux sans fil pourraient vendre de nouvelles 
fonctionnalités grâce à des capacités de réseau augmentées

65
.  

Å Les exploitants de r®seaux sans fil ont besoin de lôIPv6 afin de 
disposer dôune plus grande capacit® dôadressage pour les applications 
poste à poste. 

Jeux en ligne Å Les éditeurs de jeux et les fabricants de consoles de jeux pourraient 
trouver des opportunités de développer de nouvelles fonctionnalités et 
donc des produits novateurs. 

Source : OCDE (2007), dôapr¯s IPv6 Economic Impact Assessment, RTI International pour les National Institute of Standards & 
Technology, octobre 2005. 
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LES DÉTERMINANTS  

La capacit® dôextension et la demande dôadresses IP  

La demande croissante dôadresses IP est un des principaux d®terminants de lôadoption de lôIPv6. La 

convergence et le développement des r®seaux IP denses et des communications utilisant lôIP impliquent 

une forte sollicitation de lôespace dôadresses IPv4 disponible. Lôespace dôadresses IPv4 actuel ne permet 

pas de faire face ¨ la croissance du nombre dôutilisateurs, potentiellement très forte, ni de satisfaire aux 

exigences de nouvelles applications comme les systèmes sans fil fonctionnant via Internet, les applications 

domestiques et industrielles, les applications utilisant lôInternet dans les transports, les services de 

tél®phonie int®gr®e, les r®seaux de capteurs comme RFID, IEEE 802.15.4/6LoWPAN, lôinformatique 

distribuée et les jeux. Les systèmes fonctionnant en connexion permanente et les capacités immédiates que 

n®cessitent certaines applications de lôInternet accroissent davantage encore le besoin dôadresses Internet.  

LôIPv6 repr®sente un quadruplement du nombre de bits dôadressage de r®seau, qui passe de 32 bits 

(avec lôIPv4) ¨ 128 bits, et cela permet de disposer dôune quantit® suffisante dôadresses IP uniques ¨ 

lô®chelle mondiale pour un vaste nombre de dispositifs informatiques fonctionnant en r®seau. Lôutilisation 

dôadresses IPv6 uniques ¨ lô®chelle du monde entier simplifie les m®canismes de liaison entre ces 

différents systèmes et dispositifs. 

Il se peut aussi que dans un nombre de cas de plus en plus important, certains r®seaux ñd®passentò 

lôespace priv® IPv4, comme cela se produit pour Comcast, un grand exploitant de réseaux câblés qui a 

adopt® lôIPv6 parce quôil avait d®pass® le plus grand espace dôadresses priv® de 16.7 millions dôadresses. Il 

était économiquement imératif pour Comcast dôeffectuer la transition vers IPv6 afin de continuer ¨ soutenir 

la croissance de son réseau. Les exploitants des réseaux de téléphonie mobile, par exemple, sont 

susceptibles de consommer de grandes quantit®s dôadresses IP.  

Les spécifications des passations de marchés publics 

Dans certains cas, les plans dôadoption acc®l®r®e de lôIPv6 des administrations gouvernementales ont 

incité les entreprises du secteur privé, en particulier leurs fournisseurs et autres entreprises avec lesquelles 

elles effectuaient des transactions, à adopter elles-m°mes lôIPv6. Bien souvent, les sp®cifications du 

secteur public ont obligé les fournisseurs à trouver des solutions IPv6, dôo½ une acc®l®ration du 

déploiement au niveau des sociétés du secteur privé, les applications logicielles des fournisseurs supportant 

déjà des fonctionnalités spécifiques.  

En juin 2003, le D®partement am®ricain de la D®fense a demand® que lôint®gration de lôIPv6 soit pr°te 

en 2008
66
. En juin 2005, lôOffice of Management Budget (OMB) a fix® juin 2008 comme date butoir ¨ 

laquelle lôinfrastructure (r®seaux dôinterconnexion) de tous les organismes devra utiliser lôIPv6 et leurs 

réseaux devront communiquer avec cette infrastructure
67
. Pour donner une id®e de lô®lan quôune telle 

décision peut susciter sur le marché et au niveau des stratégies des fournisseurs et des opérateurs, les 

dépenses de communications et de services en réseau du gouvernement fédéral américain, de USD 17.6 

milliards en 2007, grimperont à USD 22.4 milliards en 2012
68

. Le ministère japonais des Affaires de 

lôInternet et des Communications a publi® en avril 2007 un document intitul® ñGuideline for e-Government 

IPv6 Systemsò afin de permettre aux minist¯res de planifier lôadoption de lôIPv6 et dôassurer la promotion 

de lôIPv6 au niveau des syst¯mes dôadministration ®lectronique
69

. Parmi les objectifs fixés par le ministère 

cor®en de lôInformation et de la Communication figure la conversion de lôéquipement Internet des 

institutions publiques ¨ lôIPv6 en 2010. LôAustralian Government Information Management Office 

(AGIMO ï bureau de gestion de lôinformation du gouvernement australien) a aussi rendu publique sa 

ñStrategy for the Transition to IPv6 for Australian Government agenciesò (strat®gie pour la transition vers 
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lôIPv6 ¨ lôattention des administrations australiennes), ¨ mettre en îuvre de janvier 2008 à décembre 

2015
70

. 

Des applications innovantes, notamment des réseaux de capteurs et des systèmes intégrés 

Jusquô¨ pr®sent, les ®tudes consacr®es ¨ lôIPv6 ont consist® le plus souvent ¨ faire en sorte que ce qui 

fonctionnait bien avec lôIPv4 continue de fonctionner avec lôIPv6. Cependant, obtenir un niveau de 

fonctionnement équivalent ne constitue que la première étape du processus. Une des principales raisons de 

passer ¨ lôIPv6 est de rendre possibles de nouvelles activités et de nouveaux services sur une grande 

échelle, par exemple des capteurs en réseau pour des services industriels ou pour la domotique. Par 

ailleurs, lorsque de nouveaux services impliquent de nouvelles installations, leur interopérabilité avec les 

hôtes IPv4 et applications pré-existantes nôest pas obligatoire, il est possible de les d®ployer directement 

sur des infrastructures IPv6 natives (ou en double pile).  

Lô®volution de lôInternet est marqu®e par la performance croissante des appareils connect®s chez 

lôutilisateur ï agendas électroniques, consoles de jeux vidéo et équipements audio-visuels grand public tels 

que serveurs domestiques, terminaux numériques, récepteurs de télévision numérique, systèmes 

domestiques en réseau, systèmes de navigation automobile ï et par la généralisation des réseaux de 

capteurs sans fils et des systèmes de transport intelligents et des serveurs embarqués dans les trains, sur les 

navires et dans les avions. Certaines caract®ristiques de lôIPv6, notamment le fait quôelle permette de faire 

fonctionner un nombre pratiquement illimit® de dispositifs susceptibles dô°tre connect®s ¨ tout moment, 

alors quôexistent de plus en plus de systèmes mobiles, en font la norme indiquée pour nombre de ces 

nouvelles applications. Les réseaux de capteurs peuvent aussi tirer profit des capacités plug and play de 

lôIPv6, notamment lôauto-configuration des adresses et la technique dôadressage anycast. De nouvelles 

applications ®mergent non seulement dans les domaines de la gestion de lô®nergie, des syst¯mes 

dôinformation sur lôenvironnement, du contr¹le et de la gestion des usines et de la protection contre les 

catastrophes (Encadré 4), mais aussi dans des domaines comme la sécurité des habitations et la santé. Un 

certain nombre dôautorit®s gouvernementales ont assur® la promotion active dôapplications IPv6 

spécifiques à ces différents secteurs (Annexe 3). 
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Box 4. Le recours ¨ lôIPv6 pour relier le monde physique au monde virtuel 

Arch Rock utilise lôIPv6 dans des r®seaux de capteurs maill®s, sans fil et ¨ basse tension
71

. Cette société a choisi 
les réseaux de capteurs utilisant le protocole Internet pour profiter de la convergence vers ce système ouvert et 
®prouv® quôest ñInternet Protocolò (IP) : Lôint®gration ¨ lôIP permet une gestion fiable des r®seaux de capteurs et des 
nîuds de capteurs gr©ce au recours aux technologies famili¯res de lôInternet moyennant un co¾t dôexploitation 
considérablement réduit par rapport à celui des systèmes propriétaires concurrents. La société utilise 6LoWPAN, une 
norme qui a simplifi® le protocole IPv6 suffisamment pour quôelle soit utile dans les r®seaux sans fil intégrés. Cette 
norme est compatible à la fois avec un fonctionnement connecté et avec un fonctionnement déconnecté

72
. Les autres 

raisons pour lesquelles la société a adopt® lôIPv6 sont la facilit® de gestion des communications en duplex sans 
n®cessit® dôune traduction, son vaste espace dôadressage permettant de supporter plusieurs millions de capteurs, ses 
capacités de fonctionnement plug and play en réseau, sa rentabilité énergétique et un protocole simplifié ainsi que sa 
possibilité de supporter une croissance future et dôautres innovations. Les solutions en r®seau de capteurs dôArch 
Rock peuvent °tre d®ploy®es rapidement dans un certain nombre de contextes et dôapplications difficiles : applications 
en plein champ, structures dôing®nierie civile, dispositifs mobiles, usines, bâtiments de bureaux. 

Avec les r®seaux de capteurs sans fil donnant la possibilit® dôun contr¹le des lieux et des objets auparavant 
impossible ou difficile ¨ mettre en îuvre, les nouvelles applications qui utilisent 6LoWPAN ont fait la preuve quôelles 
pouvaient permettre : 

- La gestion de lô®nergie : les applications utilisant des r®seaux de capteurs fonctionnant sur lôIPv6 permettent 

une gestion efficace de lô®nergie gr©ce ¨ des solutions de sensibilisation au probl¯me de lô®nergie et de contrôle de 
lô®nergie dans les centres de donn®es des entreprises, ainsi quôavec des syst¯mes de distribution ®lectrique 
permettant dôorienter et parfois de contr¹ler la consommation ®lectrique des abonn®s. Au Japon, par exemple le 
musée métropolitain dôart et lôEspace artistique de Tokyo ont pu ainsi r®duire leur consommation dô®nergie dôenviron 
5 %. 

- La gestion du trafic automobile : Les systèmes de communication routière utilisant des réseaux de capteurs 
fonctionnant sur lôIPv6 offrent la possibilité de réduire les encombrements et la consommation de carburant.  

- La détection et la prévention du risque : Les r®seaux de capteurs fonctionnant sur lôIPv6 peuvent servir à 

gérer des risques et des catastrophes planétaires telles que séismes, éruptions volcaniques, glissements de terrains et 
avalanches, ¨ pr®venir les catastrophes ou ¨ g®rer des probl¯mes de pollution de lôenvironnement. 

- Lôautomatisation industrielle : Les réseaux de capteurs sans fil utilisant lôIPv6 permettent de disposer 

dôinformations auparavant inaccessibles. Les coûts sont considérablement réduits dans la mesure où les câbles et un 
certain nombre dôappareillages lourds ne sont plus n®cessaires. Ces r®seaux de capteurs permettent de d®tecter les 
probl¯mes plus t¹t, dô®viter des pannes ou des pertes, et de rassembler de nouvelles informations et de nouvelles 
données pour que les machines continuent de fonctionner sans intervention humaine directe. 

- Les applications de localisation et de proximité développées par Arch Rock concernent le suivi et le 

contrôle des actifs, la sécurité des employés, la qualité du service, la gestion des matières dangereuses et le respect 
de la réglementation. 

Source : Arch Rock, www.archrock.com. 

Une administration de réseau moins onéreuse 

Si lôon en croit certains administrateurs de r®seaux, lôIPv6 simplifie certaines fonctions 

dôadministration de r®seau gr©ce ¨ un en-tête simplifié permettant de rendre le routage plus efficient, grâce 

¨ lôauto-configuration sans serveur, à une renumérotation plus facile, à un support immédiatement 

utilisable am®lior® et ¨ un support multicast renforc® avec davantage dôadresses. 

Les int®ress®s sont susceptibles de d®ployer lôIPv6 lorsque le rapport co¾t/b®n®fice, compte tenu des 

effets de réseau, le justifie. Les gros consommateurs dôadresses, confront®s ¨ des co¾ts non pr®dictibles 

pour lôobtention des ressources, acc®l®reront probablement leurs projets de d®ploiement de lôIPv6 au 

niveau de leur infrastructure interne dans la mesure du possible, et ils utiliseront de lôespace dôadresses 

IPv4 privées en complément, ce qui permettra de récupérer les adresses IPv4 publiques utilisées pour leur 

infrastructure interne et de les ré-attribuer. Par ailleurs, il deviendra de plus en plus difficile et de plus en 

plus co¾teux dôobtenir de nouveaux espaces dôadresses IPv4 pour la croissance des r®seaux, et le co¾t et la 

complexit® de la consignation et de la gestion de lôespace dôadresses IPv4 restant augmenteront aussi. Il 



DSTI/ICCP(2007)20/FINAL 

 38 

peut donc y avoir des avantages strat®giques ¨ ®viter les co¾ts dôopportunité ou les coûts variables de 

lôIPv4 et du recours croissant aux NAT. 

Les d®cisions dôadoption seront prises par de nombreux et divers agents (par exemple fournisseurs 

dôinfrastructure, fournisseurs de logiciels, FAI et utilisateurs) en fonction des co¾ts et des b®n®fices quôils 

anticiperont pour leur activité (Figure 7). Comme cela a été mentionné précédemment, les FAI peuvent 

d®cider dôimpl®menter lôIPv6 dans leurs r®seaux internes si la r®duction des d®penses dôexploitation 

(courantes ou prévisionnelles) leur paraît devenir supérieure à la dépense de capital nécessaire pour 

continuer ¨ utiliser lôIPv4 et recourir davantage aux NAT. Il importe de remarquer que m°me dans un tel 

cas de figure, la fourniture de services externes de connexité IPv4 et le fonctionnement en double pile 

continuent dô°tre envisag®s. 

Figure 7. La cha´ne de lôoffre, les co¾ts et les b®n®fices  

 

Source : OCDE dôapr¯s RTI, IPv6 Economic Impact Assessment, National Institute of Standards & Technology, 
octobre 2005. 

Un meilleur support de mobilité 

Tandis que la mobilité peut être supportée à divers niveaux, ce document ne traite que de la mobilité 

de la couche IP, qui est essentielle car elle ne dépend ni du support de la technologie de transmission sans 

fil ni des applications. Une autre distinction peut être faite entre les nîuds mobiles et les nîuds nomades : 

alors que les nîuds mobiles doivent conserver les communications ®tablies au cours du transfert, les 

nîuds nomades nôont besoin que de pouvoir ®tablir de nouvelles communications ¨ chaque fois quôils se 

re-connectent au r®seau. Dans ce qui suit, on ®tudie les nîuds mobiles.  

 Dans le domaine de la communication sans fil, on pr®voit que dans lôavenir, un tr¯s grand nombre de 

téléphones mobiles, de blocs-notes ®lectroniques et dôautres types dôappareils sans fil auront de plus en 

plus besoin dôacc®der ¨ lôInternet, et donc ¨ lôadressage IP. Dôapr¯s certains sp®cialistes, lôIPv6 apporte un 

meilleur support pour la mobilit®. Au sein de lôIETF, un certain nombre de groupes de travail utilisent 
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lôIPv6 comme base de r®solution des probl¯mes de protocole li®s aux dispositifs mobiles portables
73

. 

LôIPv6 est aussi ¨ la base des d®veloppements de protocole li®s ¨ la mobilité, notamment dans le domaine 

des réseaux mobiles ad hoc.
 74

 Certains développements concernent les réseaux de capteurs
75

. De façon 

g®n®rale, la mise ¨ jour des applications est une question importante en mati¯re de transition vers lôIPv6, 

notamment lorsquôil sôagit dôapplications fonctionnant sur des t®l®phones mobiles. Un certain nombre 

dôapplications, et en particulier un certain nombre de syst¯mes dôexploitation mobiles supportent IPv6. 

Les opérateurs de téléphonie mobile et les fabricants considèrent les téléphones mobiles comme des 

points terminaux en ñconnexion permanenteò dans un r®seau. Cette architecture a d®bouch® sur le 3GPP IP 

Multimedia Subsystem (IMS), utilisable avec des téléphones intelligents. À mesure que les appareils 

portables connectés à lôInternet int®grant communication vocale, traitement de donn®es et vid®o deviennent 

la norme, les op®rateurs peuvent commencer ¨ d®ployer lôIPv6 sur une grande ®chelle
76

. Si les systèmes 

dôexploitation des t®l®phones intelligents sont souvent compatibles avec lôIPv6, une difficult® quôaffrontent 

les op®rateurs de t®l®phonie mobile est la disponibilit® des applications de facturation et dôauthentification 

du c¹t® des prestataires de services. Certains arguments en faveur de lôIPv6 plut¹t que de lôIPv4 dans le 

contexte des systèmes mobiles sont présentés ci-après. 

Un avantage connu de lôIPv6 est quôelle r®duit les d®lais dans les transmissions gr©ce ¨ lôoptimisation 

du routage
77
. Cela sôaccompagne cependant dôun suppl®ment de co¾t op®rationnel pour la s®curisation des 

transmissions mobiles
78
. Lôautre possibilit®, utiliser lôespace priv® de lôIPv4 et les NAT, est consid®r®e 

comme moins rentable et elle a ses propres coûts, associés aux techniques transversales de NAT et à une 

gestion plus on®reuse en raison dôarchitectures plus complexes. Une autre implication des connexions 

permanentes et de la NAT est que lôappareil portable, afin de conserver son adresse IPv4, doit envoyer des 

messages signalant quôil est toujours actif, ce qui d®charge sa batterie. 

Il importe aussi dô®tudier les conditions de lôinterop®rabilit® avec le r®seau IPv4 et le concept de 

support en double pile pour les systèmes mobiles
79

. Dans les études du support IP pour les appareils 

mobiles, on suppose souvent que lôinterop®rabilit® entre lôIPv4 et lôIPv6 se ferait par des passerelles au 

niveau des applications. Il convient dô®tudier le co¾t et la complexit® de ces passerelles, car si les serveurs 

pour les applications Internet sont sous IPv4, une traduction est nécessaire. 

En r®sum®, lôavantage de lôIPv6 est la possibilit®, gr©ce ¨ un espace dôadresses plus ®tendu, dôaffecter 

des adresses publiques aux nîuds mobiles m°me si ces derniers sont tr¯s nombreux. Par ailleurs, il est 

admis que lôIPv6 mobile permet une optimisation du routage quels que soient les nîuds ¨ relier. Les NAT, 

qui peuvent coûter cher dans le cas des appareils mobiles, ne sont donc plus nécessaires. Il importe aussi de 

tenir compte des conditions de lôinterop®rabilit® avec le r®seau IPv4. Les deux options impliquent des 

coûts. 

Bien quôil existe des plans de d®ploiement de MIPv6 dans les mises ¨ jour futures de 3GPP et de 

WiMAX, il nôexiste encore aucun d®ploiement commercial notable de MIPv6.  

ê titre dô®ventuelle manifestation dôint®r°t, un certain nombre dôaffectations massives de préfixes 

IPv6 concernent les opérateurs de télécommunications. Néanmoins, compte tenu des règles selon 

lesquelles ces affectations ont été faites ï sans coût marginal pour les requérants et sans aucune obligation 

de faire la preuve dôune infrastructure d®ployée IPv6 ï solliciter des affectations ne signifie pas 

n®cessairement pr®parer activement le d®ploiement de lôIPv6. Certaines de ces affectations dôIPv6 sont 

extrêmement vastes, notamment les affectations à Telecom Italia, au Korean Education Network, à Sprint 

et ¨ Samsung (Tableau 6). ê titre dôillustration de la taille que peuvent atteindre certains de ces pr®fixes, 

lôaffectation dôun /20 ¨ Telecom Italia en 2006 repr®sentait 268 435 456
 
(2

28
) clients, en supposant que 

chaque client recevait un /48 et que chaque client pouvait avoir jusquô¨ 2
16

 (65 536) réseaux locaux 

dôentreprise.  
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Table 6. Exemples de tr¯s grandes attributions r®centes dôIPv6 

PREFIXE  SOCIETE DATE 

2404:0e0::/28  MCI Asia Ptr, AP  (2006/05/10) 

2404:180::/28  Samsung Networks, KR  (2006/08/28) 

2610:080::/29  RCN Corporation, US  (2006/06/02) 

2a01:110::/31  Microsoft, GB  (2006/06/01) 

2a01:2000::/20  Telecom Italia, IT  (2006/05/16) 

2402::/22  Korean Education Network, KR  (2006/10/20) 

2600::/29  Sprint, US  (2006/12/21) 

2600:800::/27  MCI / Verizon Business, US  (2007/01/08) 

2401:8000::/26  NCICNET, TW  (2007/01/23) 

2a01:2e0::/28 PLUSGSM, PL  (2007/03/19) 

2401:6000::/20  Defence-Dcc-Mgmtconfig  (2007/08/10)  

2a00:2000::/22  British Telecom, GB (2007/08/29) 
Source : Bases de donn®es IP Whois des RIR, dôaprès la présentation de RIPE NCC. 

LES DIFFICULTÉS  

La transition et la coexistence  

La coexistence des deux protocoles IPv4 et IPv6 constitue une difficult® majeure pour lôimpl®mentation 

de lôIPv6, car ces deux protocoles ne sont pas ñinterop®rablesò et lôon peut sôattendre ¨ ce quôil soit n®cessaire 

dôassurer une compatibilit® ¨ la fois avec lôIPv4 et avec lôIPv6 pendant un temps assez long. Cela implique de 

g®rer plus dôun r®seau et de maintenir lôinterop®rabilit® avec un certain nombre dôimpl®mentations IPv4 

existantes pendant la transition. Lôimpl®mentation de lôIPv6 implique une planification m®thodique, une 

®tude approfondie de lôarchitecture de r®seau et un plan de transition d®taill®. 

Lôapproche par la double pile 

En termes de stratégies techniques, le choix de la double pile implique que tous les équipements 

(ordinateurs, routeurs, téléphones mobiles, etc.) puissent inter-opérer avec des équipements IPv4 utilisant 

des paquets IPv4 et inter-opérer également avec des équipements IPv6 utilisant des paquets IPv6. Parce 

que lôobjectif de la plupart des r®seaux de lôInternet est de maximiser leur connexit® avec les autres 

r®seaux, la plupart des impl®mentations actuelles de lôIPv6 sont ¨ double pile. Les spécialistes font valoir 

que le support à double pile est important pour les hôtes en liaison avec le public, dans tout le réseau, dans 

le syst¯me de routage et dans les services dôinfrastructure comme le syst¯me de noms de domaine, les 

pare-feu, les syst¯mes de s®curit® et les syst¯mes dôadministration, de fa­on ¨ permettre lôinterop®rabilit®. 

En ce qui concerne les passerelles (en entreprise, dans les services en réseau, chez les consommateurs, 

etc.), elles peuvent être à double pile, IPv6 seulement ou IPv4, selon les configurations. 

Les sp®cialistes rappellent ®galement que le principe de la double pile repose sur lôid®e que tant 

quôexisteront un certain nombre de r®seaux, de services et de connexions fonctionnant avec lôIPv4 

seulement, les nouveaux d®ploiements devront permettre un acc¯s ¨ lôIPv4. Lôint®r°t des d®ploiements 

IPv6 seulement serait compromis du fait dôun domaine de connexit® limit®. Autrement dit, dans les 

premi¯res phases de d®ploiement dôIPv6, la composante IPv6 des h¹tes ¨ double pile et les déploiements 

de r®seau formeront des ñ´lotsò isol®s (Figure 8). Comme le rappellent aussi les sp®cialistes, cela implique 

le besoin dôun support de ñtunn®lisationò IPv6 automatis® pour relier les ´lots IPv6 isol®s.  
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Figure 8. Exemple de double pile  

 
Source : Huston, G., ñTransition to IPv6ò, ao¾t 2007.
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La double pile entraîne une complication importante, le fait que les parties en présence, à savoir les deux 

dispositifs hôtes aux extrémités, soient censées avoir accès à la fois aux adresses IPv4 et IPv6. Les paquets 

Internet ont besoin dôadresses publiques IPv4 dans le champ de destination pour pouvoir °tre rout®s sur le 

r®seau public IPv4 quel que soit le nombre dôadresses privées ou de NAT à chaque extrémité. Le paradoxe est 

que lôIPv6 a peu de chances dô°tre d®ploy®e de fa­on significative avant que le stock disponible dôadresses IPv4 

non attribu®es soit ®puis®. Lôacc¯s aux ressources de lôInternet risque donc dô°tre limit® pour ceux qui nôont pas 

encore dôadresses IPv4, tant que tous les serveurs ne seront pas largement disponibles sous IPv6.  

La ñtunn®lisationò et les autres mécanismes de transition  

La ñtunn®lisationò constitue un moyen de faire en sorte que lôinfrastructure de routage IPv4 existante reste 

fonctionnelle mais puisse aussi assurer le trafic IPv6. Les données sont acheminées à travers un tunnel IPv4 

selon un processus appelé encapsulation, par lequel le paquet IPv6 passe dans un paquet IPv4.  

Dôautres m®canismes de transition ont été conçus, qui peuvent être appropriés pour certaines 

configurations de r®seau. Ainsi, par exemple, un m®canisme appel® ñ6to4ò permet de transmettre des paquets 

IPv6 ¨ travers un r®seau IPv4 ¨ lôaide dôun syst¯me de tunnel automatis®. Il fonctionne de la façon suivante: 

i) affectation dôun bloc dôespace dôadresses IPv6 ¨ tout h¹te ou r®seau ayant une adresse IPv4 globale; 

ii)  encapsulation des paquets IPv6 ¨ lôint®rieur de paquets IPv4 pour une transmission ¨ travers un r®seau IPv4, 

iii ) routage du trafic entre les réseaux 6to4 et IPv6.  

Box 5. ñUn plan de transition pour lôInternetò 

Au sein de groupements dôop®rateurs de r®seaux comme le North American Network Operatorsô Group (NANOG) et le 
South Asian Network Operators Group (SANOG), ainsi quô¨ lôIETF, la transition vers lôIPv6 fait lôobjet dôimportantes discussions. 
Ainsi, par exemple, un ñPlan de transition de lôInternet ò pr®sent® comme un ñprojet informationnel sur lôInternetò en juillet 2007 se 
donne comme objectif de ñcommencer la discussion de plans de transitions ¨ lô®chelle de lôInternet de fa­on g®n®raleò. ê cet 
effet, les auteurs proposent une approche par ®tapes de la transition vers lôIPv6, avec i) une phase pr®paratoire jusquôen 2008, 
ii) une phase de transition, de janvier 2009 à décembre 2010 et iii) une phase post-transition, après janvier 2011.  

Dans le plan pr®sent®, il est sp®cifi® quôau cours de la premi¯re ®tape, commenc®e en 2007, les FAI devront commencer 
à proposer à leurs abonnés un service Internet sous IPv6 via un service de réseau IPv6 natif ou via des mécanismes de 
transition vers lôIPv6. Il est ensuite sugg®r® que les organisations, de fa­on g®n®rale, disposent dôune connexit® Internet sous 
IPv6 pour tous les serveurs Internet (par exemple serveurs Web, courrier électronique et serveurs de noms de domaine) et 
mettent aussi progressivement une connexit® Internet sous IPv6 ¨ la disposition des communaut®s internes dôutilisateurs. Bien 
que dôautres sp®cialistes estiment quôun tel calendrier est trop court et que les deux protocoles devront coexister pendant un 
certain nombre dôann®es, lôapproche g®n®rale propos®e pour cette transition imminente est g®n®ralement consid®r®e comme 
pertinente. Chaque plan de transition différera en fonction du type dôorganisation. En fait, certains r®seaux nôauront peut-être 
jamais besoin de réaliser cette transition.  

Bien que dôautres sp®cialistes estiment quôun tel calendrier est trop court et que les deux protocoles devront coexister 
pendant un certain nombre dôann®es, lôapproche g®n®rale propos®e pour cette transition imminente est g®n®ralement 
considérée comme pertinente. Certains soulignent les difficultés de coordination. Par ailleurs, le niveau de développement 
diffère selon les régions, ainsi que les capacit®s dôinvestissement, notamment en d®veloppement de comp®tences. Ils font valoir 
la n®cessit® dôun dialogue prolong® sur divers forums, dans divers secteurs et au sein des entreprises afin de d®velopper une 
meilleure compréhension de la forme que pourraient prendre les efforts collectifs. Ainsi, par exemple, les FAI ont souligné le 
besoin de d®velopper une vision commune de ce que pourrait °tre le ñservice IPv6ò de base, comme par exemple, au niveau 
élémentaire, le support Web et courrier électronique. 

Source : John Curran, J., ñAn Internet Transition Planò, Projet IETF, ao¾t 2007
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